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De 1913 au Code du patrimoine
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PROLOGUE


JEAN-PIERRE BADY – MARIE CORNU – JÉRÔME FROMAGEAU – JEAN-MICHEL LENIAUD – VINCENT NÉGRI



Le premier volume publié dans le cadre du projet Mémoloi, conçu autour de la mémoire des lois patrimoniales, avait pour objet d’étude la genèse de la loi du 31 décembre 19131, texte important dans l’édification de ce droit. Il y était question de l’héritage, celui de la loi qui l’avait précédée en 1887 et qui déjà, instituait en catégorie juridique les monuments historiques et mobilisait la servitude de classement pour en assurer la conservation, celui aussi des pratiques administratives installées depuis la création, en 1830, du premier poste d’inspecteur des monuments historiques. Nous avions également exploré l’apport de la loi de 1913 du point de vue des notions, des méthodes, des techniques, en tentant d’établir des comparaisons avec d’autres législations. Elles fleurissent en Europe dans le courant du XIXe siècle, accompagnant la construction des États-nations et prenant fréquemment pour modèle la loi italienne. Ce volume-ci en est le prolongement. Il s’intéresse à la loi de 1913 « sur le métier », durant une période longue, courant du décret d’application de 1924 à l’époque contemporaine, placée aujourd’hui sous l’empire du Code du patrimoine, adopté en 2004. Comme dans le précédent ouvrage, ce travail de compréhension passe par un dialogue entre le droit, l’histoire et les sciences de la conservation, tant ces disciplines externes au droit en déterminent fortement le contenu. Il ne s’agit pas d’installer une généalogie qui aurait conduit, par étapes successives, à un récit linéaire décrivant l’évolution constante du droit du patrimoine. L’idée est davantage de prendre l’histoire comme lieu de réflexion du droit, où s’élabore et se consolide un projet juridique et ses catégories. Finalement, en quoi cette histoire singulière nous aide-t-elle à comprendre le droit contemporain ? Sous cette perspective, on observe des phénomènes de résurgence et de remploi de textes inaboutis à l’époque où ils apparaissent.

Il s’agit d’abord de comprendre la façon dont la loi de 1913 a évolué. En plus de cent ans, près de soixante lois en ont modifié le contenu dans des termes cependant variables. En réalité, le texte tel qu’il a été conçu dès l’origine se révèle d’une grande robustesse. Dans ce lot de réformes, certaines d’entre elles marquent plus que d’autres une évolution du projet, de la loi de 1943 sur les abords à la loi de 2016 sur la liberté de création, l’architecture et le patrimoine, dite loi LCAP, sans oublier les lois de 1966 consolidant l’obligation de conservation, de 1970 consacrée au volet mobilier, ou encore l’ordonnance de 2005. Dans le même temps, on observe une grande permanence du texte. La stabilité de ce droit est sans aucun doute liée à la plasticité des notions, en particulier celle d’intérêt d’art ou d’histoire, dont l’interprétation permettra d’intégrer de nouveaux objets dans le champ de la protection. Après la codification, cette législation incarne toujours le monument historique.

Le droit des monuments historiques conçu initialement en isolat, sans grands égards avec les circonstances dans lesquelles il s’inscrit, du moins dans les premiers temps, évolue au contact d’autres branches du droit, en particulier du droit de l’urbanisme. Le développement des villes impose en effet d’intégrer dans les outils de protection le rapport du monument protégé à son environnement. Dans ce mouvement, on peut souligner la constance et la prégnance du rôle de l’État, sans partage dans un certain nombre de procédures, en dépit de l’évolution des transferts de responsabilités et des outils de coresponsabilités, opérés au fil des lois de décentralisation. Il est toujours la figure institutionnelle dominante dans le Code du patrimoine, ce qu’ont confirmé, peut-être même renforcé, la loi LCAP et les ordonnances qui ont suivi, avec notamment l’accentuation de la lisibilité et du régime juridique du contrôle scientifique et technique. Quant aux outils et aux techniques, ils sont marqués d’une continuité. La trame initiale demeure, entre appropriation publique et servitude d’utilité publique ; en somme, entre l’État collectionneur et l’État prescripteur. Elle s’enrichit cependant, en contrepoint, de nouveaux outils plus consensuels. La négociation et le contrat s’introduisent dans des protections, jusqu’alors conçues sur le seul mode de l’unilatéralité, même si le mouvement est de faible amplitude, comme le recours à la technique des baux emphytéotiques consentis par l’État propriétaire dans la gestion de monuments. L’introduction du levier contractuel manifeste plus sourdement un autre mouvement, celui de la possible externalisation des fonctions de conservation et de valorisation.

Les textes ne sont cependant pas les seuls à jalonner et à consigner ce parcours du droit des monuments historiques jusqu’aujourd’hui. Nous nous sommes évidemment intéressés aux usages du droit, à la jurisprudence administrative – les arrêts traitant de la question patrimoniale sont nombreux, issus tant des juridictions du fond que du Conseil d’État – et aux juridictions de l’ordre judiciaire. Le droit du patrimoine est adossé à un certain nombre de notions civilistes – celles de meuble, d’immeuble, d’authenticité, de droit de propriété – si bien que certaines jurisprudences traitant de la loi de 1913 sont en réalité le fruit d’une coconstruction (par exemple dans l’exercice de qualification des immeubles par destination).

Par ailleurs, dans cet intérêt porté aux usages du droit, il fallait assurément se pencher sur la façon dont l’administration mobilise les leviers de protection, sur les termes dans lesquels elle les actionne ou les délaisse. Il y a parfois des ressorts laissés dormants ou peu investis (la rétrocession de monuments après expropriation, la protection des trésors en cas d’urgence). Le droit est également l’instrument des politiques publiques ; plusieurs lois-programmes ont été adoptées dans des périodes clés. Cette perspective de mise en pratique de la loi de 1913 nous a paru devoir compléter utilement une approche d’analyse des textes. Le rôle des bureaux dans l’écriture de la loi – souvent ignoré comme source du droit – avait été mis en lumière dans le premier volume. Il se montre aussi tout au long du XXe siècle et au début du XXIe siècle, sans doute d’une façon plus publicisée, dès lors que les lois modificatrices contiennent des dispositions habilitant le pouvoir exécutif à légiférer par ordonnance, notamment dans des périodes récentes. Cette attention portée à la pratique du droit renseigne sur l’évolution de l’objet de protection, phénomène bien documenté d’extension du champ de la protection. La capacité de la notion-cadre de monument historique à endosser ou exprimer une grande diversité des patrimoines est patente. Il faut, de ce point de vue, distinguer plusieurs étapes importantes. Le temps de la Grande Guerre fait ressortir plus distinctement et isolément le critère de l’histoire, décroché de la valeur artistique. L’attention portée au contexte urbain ou paysager dans lequel doit être considéré le monument est plus affirmée avec l’apparition de la notion d’abords en 1943 et la délimitation d’ensembles urbains à sauvegarder en 1962. La reconnaissance des patrimoines ethnologiques – le patrimoine vu non pas tant dans son exceptionnalité que dans sa fonction de trace – entraîne le déploiement de la protection vers d’autres formes de patrimoine, même si aujourd’hui, il semble qu’on revienne à l’idée d’exceptionnalité dans un certain nombre de registres patrimoniaux. C’est particulièrement sensible dans la loi LCAP avec la création de la figure de domaines nationaux, définis par le rapport intime qu’ils entretiennent avec l’histoire nationale. Les lois de décentralisation, qui accompagnent un investissement plus net des collectivités territoriales, avec en particulier la création d’un outil original de cogestion patrimoniale – les zones de protection du patrimoine architectural et urbain (ZPPAU) en 1983, dont l’intitulé a été complété par le qualificatif « paysager » en 1993 (ZPPAUP) –, recomposent la figure de centralité de l’État. Ce sont quelques-uns des thèmes explorés dans ce nouveau volume remettant en question la mémoire des lois patrimoniales.

Dans le courant de cette recherche, un important chantier législatif a vu le jour. Entrepris en 2013, le projet aboutit en 2016 avec l’adoption de la loi sur la liberté de création, l’architecture et le patrimoine, le 7 juillet 2016. Nous en évoquons les principaux apports. Malgré le peu de recul dont nous disposons sur sa mise en œuvre, nous pouvons cependant ici esquisser les lignes directrices de cette loi dans le champ des monuments historiques. Elle est porteuse de modifications de plus ou moins grande ampleur, qui vont de simples ajustements à des transformations plus substantielles, mais pour l’essentiel, elle s’inscrit dans le sillage du projet patrimonial lancé par la loi de 1913. Parmi les grandes tendances, on peut signaler la volonté affichée de reconsidérer et d’amplifier le rôle de l’État dans la conduite des politiques patrimoniales ; cette inclination filtre à travers un certain nombre d’outils régaliens (procédures de décision harmonisées et recentralisées, multiplication des labels qui accompagnent les obligations découlant des lois). L’apparition d’un label Architecture contemporaine remarquable, de faible charge normative, et la densification des sujétions pesant sur les propriétaires de monuments historiques amorcent sans doute une reconfiguration des modes de protection pensés de manière plus élitaire, ce que semble signifier le vocabulaire employé (« domaine national », « sites patrimoniaux remarquables »). La notion d’exceptionnalité pourrait redevenir centrale dans les choix de patrimonialisation fondés sur le Code du patrimoine. La réaffirmation du rôle de l’État et le resserrement des critères de protection marquent-ils un retour à une conception plus classique des éléments dignes de protection ? La pratique renseignera sur ces orientations. La notion de conservation, enfin, évolue, avec l’apparition de servitudes d’indivisibilité et de maintien d’ensembles in situ. La figure de l’État, ainsi réaffirmée, domine ; il doit cependant composer avec d’autres acteurs, notamment les associations, qui influent sur l’expertise de l’État ou la contestent. Parmi ces associations qui œuvrent pour la reconnaissance de tel objet ou tel champ patrimonial, ou plus largement, qui militent pour la protection du patrimoine, celles qui ont été reconnues d’utilité publique ont accompagné, voire suscité, certaines évolutions de la loi de 1913 et des législations connexes. Les profils de ces associations – leur objet, leur rôle et leur apport – sont consignés dans ce volume. Dans ce registre d’influence, les associations qui défendent et promeuvent les intérêts des propriétaires privés de monuments historiques – la moitié des monuments historiques classés et inscrits relève de la propriété privée – sont attentives au maintien des dispositions fiscales dont bénéficient ces propriétaires. Ce régime fiscal et financier participe de la conservation des monuments historiques ; il est analysé et corrélé aux régimes de protection qu’a institués la loi de 1913.

Dans cette conjoncture évolutive, alors que d’autres compétences patrimoniales s’exercent dans d’autres lieux du droit – notamment le Code de l’urbanisme et le Code de l’environnement –, le droit des monuments historiques demeure concentré dans le Code du patrimoine, qui collecte plusieurs législations sectorielles dont l’économie générale est inspirée de la loi de 1913. Cette figure patrimoniale qu’a imprimée le droit des monuments historiques dans nombre de registres normatifs a infusé également dans la sphère internationale.

Le premier congrès international des architectes et des techniciens des monuments historiques – la Conférence d’Athènes – réuni du 21 au 30 octobre sous l’égide de l’Institut international de coopération intellectuelle de la Société des Nations, a posé les fondements d’une collaboration internationale pour la protection des patrimoines artistiques et historiques. Cette conférence était dédiée aux questions que pose la conservation des monuments d’architecture. Après une première session consacrée aux doctrines et aux principes généraux, les travaux de la conférence furent axés sur la problématique de l’administration et de la législation des monuments historiques, « pour souligner […] que les lois et les règlements doivent être considérés comme les déductions logiques des doctrines et principes ». Lorsque la loi de 1913 est adoptée, nombre de législations étrangères ont pareillement développé un système de protection du patrimoine artistique et historique. La figure du monument historique était alors un modèle répandu en Europe, avant même que soient promulguées, en France, la loi de 1887 et celle de 1913. Il est donc naturel que cette figure inspire la formation d’un droit international du patrimoine et que, en retour, les recommandations formulées lors de cette conférence internationale, et de celles qui suivront, guident les législateurs nationaux dans l’élaboration des règles de protection de leur patrimoine. C’est ainsi que la législation française sur les abords des monuments historiques, adoptée en 1943 et dont la loi LCAP a renforcé les principes, trouve notamment sa source dans les recommandations de la conférence d’Athènes, lesquelles insistent sur la nécessité d’accorder une attention particulière aux constructions dans le voisinage des monuments historiques, dont l’environnement doit être préservé.

Le monument historique, notion internationalement admise, dans cette période, comme représentant le patrimoine – la Charte de Venise sur la conservation et la restauration des monuments et des sites adoptée en 1964 étant l’apogée de cette reconnaissance – se dilue, au cours des années soixante-dix, dans celle de patrimoine culturel, que la Convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel, adoptée par l’Unesco en 1972, installe dans le droit international. Dans le vocabulaire de cette convention, la notion de patrimoine culturel englobe les monuments, les ensembles et les sites. Cette mise à distance du monument historique dans la sphère normative internationale va favoriser une redistribution des fonctions et du pouvoir de désignation. Alors que le monument historique est un patrimoine reconnu et pris en charge par l’État et ses organes, le patrimoine culturel va progressivement devenir celui auquel un groupe social s’identifie. Le rôle croissant des communautés et les prérogatives dont elles bénéficient sous la poussée du droit international depuis la fin des années quatre-vingt-dix introduisent de nouveaux acteurs, ce qui peut aller jusqu’à créer une rivalité avec les États, dans la construction et la mise en œuvre de politiques de protection et de conservation du patrimoine. À l’échelon européen, la Convention-cadre du Conseil de l’Europe sur la valeur du patrimoine culturel pour la société, adoptée à Faro en 2005 – la convention de Faro – en est un des symptômes les plus marquants. Dans ce mouvement se jouent une démultiplication des pouvoirs et leur réarticulation entre l’État et la société civile pour assurer, si ce n’est leur convergence, tout au moins leur compatibilité, en regard d’un objectif de protection du patrimoine. Le principe de participation – un des points fondamentaux de la convention de Faro –, que la Convention d’Aarhus sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement, adoptée en 1998 – pilier d’une démocratie participative –, avait précédemment installé dans notre droit interne, influe sur les mises en œuvre du droit des monuments historiques. C’est une nouvelle conception des relations entre l’administration du patrimoine et les usagers ou les citoyens qui se formalise, sous les atours de la concertation.

Cet ouvrage rend compte de l’ensemble des mutations institutionnelles et juridiques, des nouveaux usages, des jeux d’influences, qui ont affecté et affectent les politiques de protection des monuments historiques depuis 1913 jusqu’à nos jours. Analyser, étudier, retracer ces évolutions du droit des monuments historiques au cours du siècle était une tâche qui pouvait paraître démesurée, voire déraisonnable. Elle n’aurait pu être menée à bien sans la mobilisation d’une équipe de spécialistes, d’administrateurs, de chercheurs, d’universitaires qui, chacun dans son domaine, ont apporté une contribution à la constitution de cet édifice. La production de cet ouvrage scientifique a bénéficié de la confiance, de l’engagement constant et de l’accompagnement du comité d’histoire du ministère de la Culture, de la direction générale des Patrimoines du ministère de la Culture, de la médiathèque de l’Architecture et du Patrimoine ainsi que des Archives nationales. Que ces institutions, l’ensemble des contributeurs et tous ceux qui nous ont accompagnés et soutenus dans cette entreprise trouvent dans ces lignes l’expression de notre vive gratitude et de nos sincères remerciements.


1.1913. Genèse d’une loi sur les monuments historiques, Paris, La Documentation française – Comité d’histoire du ministère de la Culture, 2013.









I. LA MISE EN MOUVEMENT DE LA LOI DE 1913 SUR LES MONUMENTS HISTORIQUES
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LA MISE EN MOUVEMENT DE LA LOI DE 1913 : L’APPROCHE DE L’ADMINISTRATION, LA FIGURE DE PAUL LÉON ET LE SERVICE DE L’ARCHITECTURE


ARLETTE AUDUC



La loi de protection des monuments historiques est votée le 31 décembre 1913. Elle prévoit qu’un règlement d’administration publique déterminera les modalités de son application. Il sera préparé par la division des services d’Architecture, créée par la loi du 15 juillet 1907 à l’occasion de la grande réorganisation de l’administration des Beaux-Arts, qui a été rendue nécessaire par les conséquences de la loi de séparation des Églises et de l’État (9 décembre 1905). À sa tête, Paul Léon marque durablement l’organisation de la protection des monuments historiques jusqu’à son départ en 1933. Dans un contexte où la frontière est encore floue entre le politique et l’administratif (comme le montrent les hésitations entre création d’un sous-secrétariat d’État aux Beaux-Arts et direction puis direction générale des Beaux-Arts), Paul Léon joue un rôle déterminant à la fois par son action, et celle de ses services, sur le plan réglementaire voire législatif (la contribution des experts à la rédaction des textes de lois est essentielle) et par sa réflexion théorique, soutenue par de nombreuses publications « savantes », qui l’amène à élaborer un véritable corps de doctrine sur des champs de plus en plus larges de la protection et de la restauration du patrimoine. Son action énergique permettra non seulement d’imposer aux autres ministères les agents des Monuments historiques comme des partenaires obligés pendant et après la guerre, mais aussi d’assigner à ces derniers, parfois réticents, un champ d’intervention élargi.



AVEC LA GUERRE, DES URGENCES NOUVELLES POUR LE SERVICE DES MONUMENTS HISTORIQUES : LA PRÉSERVATION ET LA RESTAURATION DES MONUMENTS

Lorsque la guerre est déclarée, il n’existe aucun programme d’ensemble pour organiser la protection des monuments historiques. Paul Léon organise cette protection, devenue prioritaire, et il impose cette problématique inédite et la présence de ses agents dans les commissions mixtes mises en place par le ministère de la Guerre.

C’est la commission instituée le 21 mai 1917 qui est chargée « de rechercher, en vue d’en assurer la conservation ou l’évacuation, les œuvres d’art situées à proximité du front ». Le ministère de la Guerre et celui des Beaux-Arts y sont représentés à parité et c’est elle qui, au cours de réunions périodiques, examine les mesures de protection qui doivent être prises et en assure le suivi. Paul Léon y joue un rôle essentiel et il rend compte à la commission des monuments historiques, qui retrouve ses attributions dès que les régions sont libérées.

Il faut aussi préparer la réparation des dégâts dus aux hostilités. La loi de finances pour 1915 envisage les futures réparations des dommages de guerre, mais ne contient aucune disposition spéciale au sujet des dommages causés aux édifices classés. Paul Léon doit multiplier les interventions pour que le service des Monuments historiques soit représenté dans le comité interministériel pour la reconstitution des régions dévastées, créé par le décret du 18 mai 1916.

Les dégâts sont considérables et les monuments historiques ne sont qu’une partie de l’immense question de la reconstruction. Pourtant, sur ce point, les débats sont vifs : faudra-t-il reconstruire rapidement les monuments détruits, de manière à effacer des souvenirs particulièrement atroces ? Au contraire, ne devrait-on pas garder en l’état les ruines de certains monuments emblématiques, comme témoins de la barbarie des hommes et plus particulièrement des Allemands, et comme incitation toujours présente à ne jamais recommencer ? En réalité, dès octobre 1917, la loi sur les dommages de guerre a décidé que les monuments touchés seraient réparés. En 1918, Paul Léon justifie cette décision dans La Renaissance des ruines, qui marque sa première intervention dans la doctrine de la restauration. Il pose en principe le respect des bâtiments anciens et, dans la mesure du possible, leur restauration à l’identique, même si dans la pratique, les problèmes sont complexes et les questions sans cesse renouvelées.

De manière générale, la violence des combats et le nombre impressionnant de morts posent le problème de la mémoire, au-delà des destructions d’édifices patrimoniaux. On évoque dès 1917 la possibilité de classer parmi les monuments historiques les « vestiges et souvenirs de guerre », qui auraient ainsi le statut d’éléments constitutifs de l’identité nationale et perpétueraient la mémoire des combats, et des combattants. Il y a là une problématique nouvelle, absente de la loi de 1913. Donc en 1917, des représentants de la Guerre, des Beaux-Arts, des Travaux publics, et des Régions libérées forment la commission interministérielle des vestiges et souvenirs de guerre, qui devra, lorsque des mesures législatives auront permis d’étendre aux vestiges et souvenirs de guerre les dispositions de la loi de 1913, proposer une liste de classements. Paul Léon y travaille assidûment, attribuant à l’administration un rôle nouveau dans la préparation des textes de lois. En attendant, par voie de circulaire, il demande à tous les préfets de prendre les mesures nécessaires pour assurer la préservation des vestiges que les architectes leur ont signalés. Une première proposition de loi est préparée par l’administration des Beaux-Arts et examinée à la Chambre des députés le 8 novembre 1920, alors que le 10 novembre est créée par décret une section des vestiges et souvenirs de guerre à la commission des monuments historiques. Le texte est retiré à la demande du ministère des Finances et Paul Léon reprend son travail, en relation étroite avec le sénateur Chastenet. La longue complicité qui unira les deux hommes naît dans ces circonstances, au cours d’une procédure pour le moins inhabituelle. Le texte est finalement voté le 24 avril 1923, ce qui consacre l’influence politique de Paul Léon, sa compétence et celle de ses services : Jean Verrier et Paul Verdier participent abondamment à la rédaction du texte sous l’autorité de leur directeur. Il apparaît cependant très vite que, malgré d’importants travaux d’entretien, les vestiges de guerre sont dégradés par l’action du temps et les intempéries. Très peu seront finalement classés : fort de la Pompelle, tranchée des Baïonnettes à Douaumont, ruines du village de Montfaucon, quelques champs de bataille en Alsace.







L’ENTRE-DEUX-GUERRES : L’APPLICATION DE LA LOI DE 1913 ET L’EXTENSION LÉGISLATIVE

Une nouvelle période s’ouvre dès le début des années vingt. Dans les années d’union patriotique autour de la guerre et de la reconstruction, le rôle de l’administration des Monuments historiques s’est affirmé. La légitimité de son action et sa compétence est désormais établie, l’efficacité de ses architectes, reconnue.

L’action de l’administration des Beaux-Arts (Paul Léon en est nommé directeur en 1919 puis directeur général en 1929) se déploie sur trois points : élaborer les règlements d’administration publique qui doivent permettre l’application de la loi de 1913 et de la loi sur les dommages de guerre ; dans l’urgence, combler les lacunes de la loi de 1913 pour répondre aux problèmes économiques et financiers de l’après-guerre, qui contribuent au départ vers l’étranger des richesses d’art du pays ; élargir la protection de l’héritage monumental du pays.



Le règlement d’administration publique de la loi du 31 décembre 1913

Il est précédé par l’élaboration du règlement d’administration publique de la loi du 17 avril 1919 sur la réparation des dommages de guerre, ce qui permet de définir une méthode de travail. L’article 12 de la loi du 17 avril 1919 relative aux réparations pour dommages de guerre institue auprès du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts une commission chargée de donner son avis sur la conservation et la restauration des monuments détruits. Le texte du règlement d’administration publique qui doit le rendre effectif sera rédigé par une commission interministérielle dirigée par Paul Léon1. L’administration des Beaux-Arts, représentée par Paul Verdier, notamment, joue un rôle central dans la rédaction du règlement transmis au Conseil d’État. Paul Léon prend part, avec voix consultative, à l’assemblée générale le 13 mai 1919 afin d’y défendre, si nécessaire, les intérêts de l’administration des Beaux-Arts. La consultation du service des Monuments historiques pour la reconstruction des anciennes églises, même non classées, est désormais acquise. Elle consacre l’efficacité dont ont fait preuve ses agents, pendant la guerre, dans la protection des édifices classés.

L’élaboration du règlement confirme aussi la fonction réglementaire, à l’articulation de l’administratif et du législatif, du directeur des Beaux-Arts, dont l’autonomie est très large sinon totale. C’est encore plus patent pour le règlement de la loi de 1913.

Paul Léon, qui en coordonne entièrement la rédaction, la confie à une commission spéciale dont il a lui-même nommé les membres, par autorisation du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts.

Un premier projet avait été préparé par le service des Monuments historiques en mai 1914, mais la guerre interrompt le processus. Georges Maringer, président de la section de l’Intérieur de l’Instruction publique et des Beaux-Arts au conseil d’État, est nommé président de la nouvelle commission qui est constituée en 1920 par Paul Léon, qui a la responsabilité du dossier sans intervention du ministre.

Le 29 mars 1924 le règlement d’administration publique déterminant l’application de la loi de 1913 est enfin publié au Journal officiel. Comme le prévoyait la loi, la commission des monuments historiques a été consultée en séance plénière présidée par Paul Léon, directeur des Beaux-Arts, le 3 juin 1921, sans soulever de débats. Ce décret s’accompagne de celui concernant l’application de la loi à l’Algérie et de celui concernant la création de la Caisse nationale des monuments historiques.







Les insuffisances de la loi de 1913 : l’exportation des œuvres d’art et l’inventaire supplémentaire

Le régime juridique issu de la loi de 1913 n’offre pas de réponse suffisante à l’exode des œuvres d’art, qui préoccupe à la fois le ministère des Finances, désireux de taxer ce commerce et de créer ainsi de nouvelles ressources fiscales, et celui des Beaux-Arts, qui veut protéger les richesses artistiques du pays. Dès 1920, la direction des Beaux-Arts prépare un avant-projet de loi. Cette fois, c’est l’inspecteur général chargé des objets d’art, Paul-Frantz Marcou, qui est à la manœuvre. Fonctionnaire de référence pour son ministre, il organise la collaboration de ses services, auxquels il impose une méthode rigoureuse dans la constitution de notes techniques2. Sa proposition est adoptée le 31 août 1920 : elle est particulièrement sévère puisqu’elle prescrit que tous les objets d’art antérieurs à 1800 ne pourront sortir de France que par autorisation ministérielle, moyennant le paiement d’une taxe élevée. Devant l’ampleur des protestations des antiquaires, ces dispositions sont abrogées par la loi de finances du 31 décembre 1921, qui instaure de nouvelles prescriptions pour les objets d’art3 : les objets mobiliers d’intérêt historique ou artistique appartenant à des particuliers seront inscrits sur un état spécial, l’instance de classement prévue pour les immeubles par la loi du 31 décembre 1913 est rendue applicable aux objets mobiliers, enfin le classement d’office est élargi aux objets mobiliers dans les mêmes conditions que pour les immeubles.

Dans le même souci de préservation de l’héritage architectural, le service des Monuments historiques élabore, dès le 1er juillet 1920, une instruction pour la constitution de l’inventaire supplémentaire prévu par l’article 2 de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques. Envoyée aux présidents des sociétés savantes des départements, aux architectes en chef des Monuments historiques et aux architectes ordinaires, elle attire leur attention sur un certain type de monuments, voire d’ensembles architecturaux qui, sans justifier un classement n’en nécessitaient pas moins d’être protégés.

Mais la loi est insuffisante. Le démantèlement des édifices, l’elginisme, se développe durant l’après-guerre, dans un pays ruiné où les propriétaires sont à la recherche de liquidités4. Déjà, le 6 juillet 1917, le sénateur Guillaume Chastenet avait déposé une proposition de loi visant à renforcer la loi de 1913. Faute d’appui gouvernemental, cette initiative n’avait pas eu de suite. Promulguer une loi devient urgent : le délai de trois ans laissé à l’administration pour terminer l’inventaire supplémentaire prévu par la loi de 1913 arrive à échéance, le règlement d’administration publique ayant été pris le 28 mars 1924. Le 1er février 1927, Paul Léon écrit à plusieurs sénateurs pour leur faire part de ses inquiétudes : seulement 6 000 édifices ont été inscrits sur un total prévisible de 20 000 ; il reste de nombreuses propriétés privées à inscrire et elles sont particulièrement menacées. Il demande donc aux sénateurs de proroger le délai initial de cinq ans, ce qu’accorde l’article 95 de la loi de finances du 26 mars 1927.

Parallèlement, le texte de Chastenet est repris par les services des Beaux-Arts. Fusionné avec d’autres propositions, il aboutit à un nouveau projet de loi, ce qui confirme le rôle actif de l’administration dans le travail législatif.

La loi votée le 23 juillet 1927 instaure un nouveau niveau de protection. Elle prévoit que, si les travaux sur un monument inscrit à l’inventaire ont « pour dessein ou pour effet d’opérer le morcellement ou le dépeçage de l’édifice ou de la partie d’édifice inscrit », le ministre pourra notifier au propriétaire qu’il engage une procédure de classement d’office, dans les conditions prévues par la loi du 31 décembre 1913. Dans ce cas, et par dérogation à la loi de 1913, la servitude ne cessera de plein droit que si le classement n’est pas intervenu dans les cinq années qui suivront la notification.

Malgré ses limites, que l’attitude du Sénat, farouchement opposé à toute nouvelle atteinte au droit de propriété, ne permet pas de repousser, le texte a le mérite d’ouvrir l’inventaire prévu par la loi de 1913 et de protéger pendant cinq ans contre tout morcellement ou dépeçage les édifices qui y seront inscrits.











L’ENTRE-DEUX-GUERRES : DOCTRINE PRÉCISÉE ET EXTENSION DU CHAMP D’INTERVENTION

Paul Léon, on l’a vu, a précisé les règles à suivre dans la restauration des monuments détruits pendant la guerre. Il expose sa réflexion, toujours richement documentée, dans des revues et des ouvrages5. Après-guerre, alors que le dispositif de protection est élargi et complexifié, il prolonge sa réflexion théorique, qui fonde un élargissement du champ d’action de ses services.



Une législation qui permet des protections de plus en plus diversifiées et des avancées doctrinales

Le classement des objets mobiliers se renforce. Les directives données par l’inspecteur général Marcou après-guerre vont dans ce sens. L’urgence est de sauver d’une possible aliénation des objets qui ne sauraient entraîner des dépenses importantes pour leur entretien ou leur réparation. Par contre, les difficultés budgétaires limitent le classement des monuments et obligent à en modifier les catégories6. Pendant cette période, le classement des propriétés privées est étendue. La plupart des grandes demeures historiques qui avaient été déclassées après le vote de la loi de 1887 reprennent leur place sur la liste de classement. Sont aussi protégés des édifices privés caractéristiques de divers types régionaux : pendant la reconstruction, la vogue de l’architecture régionaliste a attiré l’attention sur des manoirs, des maisons à pans de bois, qui avaient été négligés jusque-là. Toutes les époques et tous les styles sont maintenant pris en compte, ce qui inclut les monuments des XVIIe et XVIIIe siècles et les édifices d’intérêt purement historique : église de Milly et moulins de Fontvieille, maisons où ont vécu Pasteur, Balzac, Claude le Lorrain, George Sand, Foch, etc.

L’intérêt ethnologique devient aussi un critère de protection. Le 25 juin 1937, la commission se prononce pour le classement de deux fermes bressanes7. La commission des monuments historiques avait longtemps refusé de classer les jardins. Dorénavant, les dossiers se multiplient. C’est que ces jardins, négligés pendant des siècles, sont souvent en très mauvais état, lorsqu’ils n’ont pas été dénaturés par des transformations malencontreuses. Paul Léon joue un rôle essentiel dans l’élaboration d’une doctrine de restauration par un personnel (les architectes en chef des Monuments historiques) qui n’a pas reçu de formation pour cela. Le jardin historique est assimilé à un monument de l’architecture qui doit être restauré comme tel. Et parce que la restauration d’un jardin est désormais conçue comme un projet spécial, Léon fait appel à des professionnels d’un nouveau genre, les « architectes-paysagistes ». À sa demande, Forestier intervient dans la restauration du parc de Saint-Cloud (juillet 1923). Mais c’est à propos de la restauration du parc de Versailles, financée par la donation Rockfeller8, que Paul Léon précise et développe sa pensée. Il déclare à l’architecte en chef :


« Versailles doit être conservé tel que nous l’ont légué les siècles et l’œuvre de la Nature. [Une reconstitution] serait contraire au principe que [le service des monuments historiques] s’est imposé depuis de longues années : conserver, préserver, ne “restaurer” au sens véritable de ce mot que dans des cas exceptionnels. Cette doctrine s’applique autant aux architectures de jardins qu’à celle des monuments9. »









L’amorce de nouvelles réflexions

Mais la réflexion ne cesse de s’élargir. L’érection de nombreux monuments aux morts à proximité d’édifices classés pose la question de leur cadre. Dès 1921, « la commission exprime le regret que la loi du 31 décembre 1913 ne permette pas au service des Monuments historiques d’intervenir en cette circonstance ». La loi du 2 mai 1930 sur les sites donne à l’État un nouvel instrument de protection : s’il s’agit, à l’origine, de protéger des sites naturels, rien n’interdit d’appliquer la loi à des sites urbains et « rues pittoresques où les maisons, sans valeur en elles-mêmes, ne méritent pas le classement parmi les monuments historiques ». De même, la loi de 1930 crée des zones de protection autour des immeubles classés. Mais, malgré la volonté de la commission, la procédure, longue et complexe, aboutit rarement : en 1939, il n’existe qu’une seule zone de protection, autour de la cathédrale de Rouen10.

Pourtant, l’expression « intérêt pour l’art ou l’histoire » est de plus en plus souvent remplacé dans les classements par « paysage urbain », « panorama », « harmonie d’ensemble », termes dont l’imprécision suscite la colère des aménageurs et dont le fondement juridique reste flou.

C’est que les lois de 1913, comme celles de 1927, mettent encore le monument exceptionnel au centre de leur logique de protection et que, même si elles sont utilisées pour la préservation des abords de ces monuments ou d’ensembles plus étendus, elles sont impuissantes à sauvegarder de plus amples étendues urbaines ou de grandes perspectives monumentales.

Les destructions causées par la guerre avaient obligé à se pencher sur l’organisation urbaine. Architectes et historiens de l’art participent à cette réflexion11. L’intérêt pour les questions urbaines, notamment pour la question du régionalisme, que Paul Léon manifeste dans La renaissance des ruines ne se démentira pas. En 1919, la loi Cornudet, complétée en 1924, oblige l’administration des Monuments historiques à prendre position. Elle autorise les projets d’aménagement, d’embellissement et d’extension des villes. Le ministère des Beaux-Arts est essentiellement concerné par les projets qui touchent les agglomérations « présentant un caractère pittoresque, artistique ou historique12 ». Après bien des réticences de la part du service des Monuments historiques, regrettées jusqu’au Parlement par Chastenet, Paul Léon finit par imposer qu’il soit consulté sur les plans d’extension et d’aménagement.

À la commission supérieure d’aménagement et d’extension des villes, au ministère de l’Intérieur, Paul Léon, accompagné, à sa demande expresse, par deux inspecteurs généraux des monuments historiques, représente la direction des Beaux-Arts. Même si les exemples d’intervention restent isolés, ils sont révélateurs de la doctrine de préservation de l’objet (le monument) à l’ensemble (la ville) et du rôle joué dans son évolution par Paul Léon, à la fois administrateur et théoricien, et, somme toute, habile politique. Lorsqu’il quitte l’administration des Beaux-Arts, en 1933, il a contribué à accroître considérablement son champ d’intervention et ses pouvoirs. Désormais, l’État dispose, en matière de monuments, d’objets mobiliers comme de sites, de deux niveaux de protection : le classement et l’inscription à l’inventaire supplémentaire, qui lui donnent une plus grande souplesse dans son intervention, lui permettant non seulement d’adapter ses mesures aux dangers courus, mais aussi d’étendre son contrôle à un patrimoine moins exceptionnel. L’aménagement urbain ne lui échappe plus totalement, le service des Monuments historiques n’ayant pas été moteur dans ce domaine, mais ayant su imposer sa présence dans les prises de décision.
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LE DROIT DES MONUMENTS HISTORIQUES ET LA GRANDE GUERRE : CONSERVATION DES VESTIGES ET SOUVENIRS DE GUERRE EN QUESTION


XAVIER PERROT



Il ne faut pas croire qu’avec la Grande Guerre les débats et réflexions relatifs au droit des monuments historiques se sont tus. Ceux-ci perdurent au contraire en réaction au contexte, spécialement celui des destructions. Il ne sera pas question ici du droit conventionnel de la protection des biens culturels en période de conflit armé (conventions de La Haye), qui du reste n’a pas attendu la première guerre mondiale pour émerger. Il s’agira plutôt d’évoquer les tentatives, en droit français, ayant visé à légiférer sur le statut et la conservation des vestiges et souvenirs de guerre.

Dès le début de la guerre un courant d’opinion s’inquiète du sort à réserver aux ruines de guerre. Il faut dire que les destructions sont d’une ampleur inédite et surtout largement médiatisées, ce qui amplifie la réalité matérielle des dégâts. À cet égard le martyre de la cathédrale de Reims n’a pas d’équivalent1. Dans ce sens les ruines sont très tôt instrumentalisées ; elles vont être sans cesse convoquées en tant que preuves tangibles de la sauvagerie de l’ennemi. C’est dans le même esprit qu’à côté des monuments endommagés, il est également rapidement question de protéger et conserver un nouveau patrimoine, le patrimoine de guerre, fait d’installations militaires, d’abris, de tranchées, voire de champs de batailles et de villages en ruine. L’intention mémorielle est clairement exprimée. Dès 1915, la commission de réparation des dommages de guerre, alors en visite à Arras, note ainsi dans son rapport :


« Peut-être serait-il bon […] de choisir quelques-unes de ces ruines et de les garder intactes pour les générations futures. Elles feront mieux comprendre ce qu’est la guerre et ne permettront pas même de pardonner2. »



Une telle démarche a certes un fondement politique en ce qu’elle permet d’instrumentaliser la barbarie de l’ennemi, mais les ruines de guerre conservées devront également servir de preuve matérielle au moment où la question des réparations des dommages sera discutée3.

Conserver ce patrimoine de guerre pose des problèmes complexes, tant techniquement (comment conserver les structures) que juridiquement : la récente loi du 31 décembre 1913, conçu comme un instrument juridique efficace de conservation du patrimoine, étant relativement inadaptée en la matière. Comment justifier, en effet, le classement d’office pour cette catégorie de bien ? Sur quelle base, par ailleurs, prévoir d’éventuels dédommagements ? Comment classer temporairement le « patrimoine précaire » (cratères d’obus, abris, postes d’observation, éléments de tranchées, forêts détruites, villages rasés, etc.), là où n’existe que le classement permanent ? La loi de 1913 n’apparaît donc pas pleinement adaptée, ce qui pousse rapidement certains, députés et législateur, à en dépasser le cadre tout en s’en inspirant.

Avant d’aborder cette question il faut rappeler que durant le conflit deux doctrines vont s’affronter sur le statut des vestiges de guerre : les tenants de la conservation d’un côté, contre ceux de la reconstruction de l’autre4. Si la doctrine de la conservation s’impose pendant la guerre, elle s’incline après pour d’évidentes raisons économiques mais aussi politiques ; maintenir les destructions en l’état serait en contradiction avec le programme de reconstruction morale et économique de la France et serait éventuellement perçu comme démoralisateur. Mais pour l’heure, la doctrine conservatrice domine et elle est à l’origine des différents projets et propositions de lois relatifs au classement des vestiges de guerres. Le député Jules-Louis Breton en est un fervent défenseur. Très tôt il dépose une proposition de loi dans ce sens. Si son texte est rejeté, le principe de la conservation des vestiges de guerre, soutenu notamment par l’administration des Beaux-Arts, ne sera jamais abandonné durant le conflit. L’idée de légiférer sur cette matière persistera quelque temps encore après la fin du conflit.



LA PROPOSITION DE LOI BRETON RELATIVE AU CLASSEMENT ET À LA CONSERVATION DES RUINES HISTORIQUES

Pour le député radical Jules-Louis Breton, la conservation des traces des dévastations est une nécessité à cause de leur « entière vérité historique5 ». Le 23 septembre 1915, il dépose ainsi une proposition de loi relative au classement et à la conservation des ruines historiques « en vue du classement des ruines dont la conservation présentera un intérêt pour l’histoire de la guerre actuelle6 ». Le 8 octobre 1915, Belliny, chef de cabinet à la présidence du Conseil, sollicite l’avis du sous-secrétaire aux Beaux-Arts, Dalimier, au sujet de la proposition déposée par le député. Dalimier se montre immédiatement favorable à une proposition qui aurait pour but de protéger les très récents souvenirs militaires et ainsi cultiver, sans plus attendre, la mémoire des héros patriotes morts au champ d’honneur. Le texte de la proposition de loi ne manque pas d’intérêt, également d’un point de vue juridique. Il est question dans l’exposé des motifs de léguer « ces souvenirs tragiques aux générations futures7 », en l’état, même lorsqu’il s’agit de villages entiers. Les ruines de guerre y sont convoquées pour exalter le sentiment patriotique, la proposition de loi envisageant de les constituer en véritables lieux de pèlerinage. Quant aux propriétaires de vestiges qui seraient éventuellement tentés de reconstruire, leurs intérêts personnels, « si respectables soient-ils, doivent s’effacer devant le sentiment national8 ». Toutefois, le texte précise immédiatement qu’une telle « expropriation devra donner droit, pour les intéressés, à une indemnité totale ». Avec un certain enthousiasme, la proposition va même jusqu’à présenter la situation comme avantageuse pour les populations expropriées, lesquelles pourront trouver dans « la vieille cité morte […] une source de richesses [car elle] attir[era] les touristes et les visiteurs ». Bien qu’audacieuse, la proposition Breton n’est pas complètement novatrice en la matière ; elle s’inscrit dans le même mouvement qui a conduit les États-Unis, après la guerre de Sécession, à faire du patrimoine de guerre un but de visite touristique9. Tout l’enjeu, comme le rappelle l’exposé des motifs, tient donc dans le classement de ces vestiges contemporains. L’article premier de la loi propose dès lors que les « ruines les plus qualifiées, par leur aspect et leurs souvenirs militaires, pour servir d’enseignement aux générations futures » soient « classées comme monuments historiques et conservées dans l’état où elles se trouveront après les opérations de guerre ». Une commission des ruines historiques, nommée par le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, désignera les éléments d’architecture à classer (art. 2), pour lesquels les propriétaires expropriés « recevront une indemnité totale représentant la valeur intégrale de leurs anciennes propriétés devenues propriétés nationales ».

Mais la proposition Breton n’est pas sans poser certains problèmes. Le ministère des Finances est le premier à mettre en garde contre « les très graves inconvénients d’ordre économique que son application est susceptible d’entraîner10 ». Les Finances soulignent notamment les difficultés que sous-tendent les expropriations, spécialement au regard du financement par l’État des indemnisations à verser aux propriétaires. Est également mentionné le risque de stérilisation des centres urbains ainsi conservés à l’état de ruine11, tout comme le coût d’entretien des vestiges, dont il est pressenti qu’il sera exorbitant.

En définitive, l’argument mémoriel s’incline devant les impératifs réalistes, budgétaires. Certes, la proposition Breton n’aboutit pas, mais elle convainc de l’intérêt de la question des vestiges de guerre. Le rejet du projet de loi ne met donc fin ni à la réflexion sur les monuments historiques en temps de guerre, ni aux espoirs de légiférer.







LE PROJET DE LOI RELATIF À LA CONSERVATION DES VESTIGES ET SOUVENIRS DE GUERRE

L’administration des Beaux-Arts est en quelque sorte, par nature, concernée par la question des vestiges de guerre. C’est bien pourquoi le futur directeur des Beaux-Arts, Paul Léon, qui avait été très impliqué dans l’adoption de la loi du 31 décembre 191312, se fait dès 1915 le défenseur zélé de la conservation des ruines et ne cesse de plaider pour l’adoption d’une loi. Il s’impose très vite comme un acteur incontournable sur cette question. Il passe au crible y compris les projets qui n’émanent pas des Beaux-Arts (Travaux publics).

Pendant l’année 1917, à défaut de loi sur la conservation des ruines de guerre, parce que « l’urgence de la situation » commande d’agir, une commission interministérielle des vestiges et souvenirs de guerre est créée à l’initiative de Dalimier, et sans doute sous l’influence de Paul Léon ; elle est chargée de procéder à la reconnaissance des éléments d’architecture et autres, susceptibles d’être conservés13. Rattachée au ministère de la Guerre, la commission est composée de représentants des ministères de la Guerre, des Beaux-Arts, des Travaux publics et des Régions libérées. Elle est compétente pour proposer le classement d’ensembles immobiliers et de sites ; elle se fixe comme premier objectif de « reconnaître les terrains et certaines portions des anciens fronts qui méritent d’être conservés dans l’état où ils se trouvent, soit pour le souvenir des faits d’armes dont ils ont été le théâtre, soit en raison de leur aspect ou de leur organisation particulièrement typique14 ». Dans l’attente d’éventuels classements, c’est donc l’armée qui confie à certaines unités du Génie la garde des premiers vestiges proposés par la commission en 1917, « jusqu’au jour où les circonstances permettront aux Beaux-Arts de prendre en charge les organisations classées15. » Les rapports présentés par les délégués (l’un représentant la Guerre, l’autre les Beaux-Arts) sont examinés par la commission. Celle-ci estime alors que beaucoup de vestiges, notamment la plupart des organisations d’ensemble, ne peuvent être conservés malgré leur intérêt « éducatif et historique » : ce « serait, en effet, empêcher la reconstruction des villages et des grandes fermes sur leur emplacement primitif ; ce serait priver l’agriculture de vastes terrains fertiles. En outre, l’acquisition de ces villages ou terrains coûterait très cher, et l’entretien en état des organisations existantes grèverait lourdement le budget annuel des monuments historiques, la plupart de ces organisations étant constituées par des matériaux périssables16. »

En parallèle, l’idée de recourir au législateur sur cette matière n’a pas totalement déserté les esprits et le vote d’un texte de loi continue de paraître indispensable à certains. Il faut dire que les propositions de classement de la commission ne peuvent être ratifiées par arrêté tant qu’une mesure législative n’a pas étendu aux vestiges et souvenirs de guerre les dispositions de la loi du 31 décembre 1913. Qui plus est, certaines questions ne peuvent être tranchées que par voie législative. C’est le cas pour le classement d’office, qui peut difficilement se justifier par l’intérêt public au point de vue de l’histoire ou de l’art prévu par la loi de 1913. L’intervention du législateur est en outre nécessaire en matière d’indemnisation des propriétaires et de classement temporaire de certains sites précaires.

Les administrations collaborent donc à la préparation d’un texte. Un des premiers projets de loi émane de l’administration des Travaux publics. C’est Georges Famechon, le directeur de l’Office national du tourisme, qui dirige les opérations. Il fait rédiger un avant-projet de loi et le soumet immédiatement à Paul Léon. Dans sa lettre du 14 novembre 1918, Famechon insiste sur la nécessité de faire voter au plus vite le projet de loi en faisant, au besoin, intervenir ses amis députés :


« Il me paraît indispensable de déposer sur le bureau de la Chambre des députés, dans les délais les plus courts, le projet de loi sur les souvenirs de guerre. Si vous vouliez bien en soumettre le texte à votre ministre et me le transmettre, je le ferais signer par M. Claveille17. Grâce à nos amis, je ne doute pas d’obtenir le vote de ce texte dans un délai de huit à dix jours18. »



Mais la loi tarde à passer en lecture à la Chambre ! Certes, au début de l’année 1919 c’est la loi relative aux réparations des dommages de guerre qui retient l’attention des services. Votée le 17 avril 1919, elle dispose même dans son article 9 que le projet de loi sur les vestiges de guerre sera soumis à l’examen d’une commission spéciale qui devra par la suite être chargée de l’application de la loi. Paul Léon voit probablement dans cette obligation légale une nouvelle cause de ralentissement de la préparation du texte. Dès les mois de juillet/ août il tente alors de faire accélérer le travail et soumet un avant-projet aux ministres intéressés19, ainsi qu’aux divers organismes concernés20. À la date du 11 septembre 1919 l’ensemble des réponses lui sont parvenues et confirment une large adhésion au projet de loi. Elles rappellent également, pour la plupart, la nécessité de procéder au vote le plus rapidement possible. En effet, la question encore irrésolue des vestiges retarde la mise en œuvre du programme, plus vaste, de reconstruction du pays. Malgré tout, et la documentation disponible ne permet pas d’expliquer pourquoi21, le projet n’a que peu avancé au début de l’année 1920. Ce n’est qu’à partir du mois de mars que le service des Monuments historiques, et essentiellement un des collaborateurs de Paul Léon, Paul Verdier, va prendre en charge la rédaction de l’avant-projet. Mais dès avant la fin de l’année 1919, Paul Léon s’inquiète déjà du sort des vestiges et souvenirs militaires qu’il souhaite faire protéger et conserver. Il décide alors d’agir par la voie du pouvoir réglementaire, ce qui lui permet de suppléer au vide législatif.



Le pouvoir réglementaire supplée au silence législatif

À la fin de l’année 1919, après de nombreuses injonctions, le ministère des Travaux publics ne souhaite pas retarder davantage la reconstruction du pays. L’absence de législation relative au statut juridique des vestiges de guerre, mais surtout le manque de précision quant aux mesures de classement d’office et de dédommagement des propriétaires expropriables, placent Paul Léon dans une situation délicate. Le directeur des Beaux-Arts est partagé entre son désir de conserver les témoignages de la guerre et son obligation de répondre aux attentes plus pragmatiques du ministre des Travaux publics, chargé de la reconstruction. Agir par la voie réglementaire semble alors être la solution. Dès le mois de septembre 1919, il fait donc rédiger par le service des Monuments historiques « une circulaire adressée à tous les architectes des départements libérés, les invitant à rechercher et à signaler d’urgence à l’administration, tous les souvenirs non encore portés sur les listes qu’il y aurait intérêt à classer22 ». L’objectif était de compléter les listes des vestiges en instance de classement. Enfin, « […] dans sa séance du 4 octobre 1919, la commission des vestiges de guerre examin[e] les mesures à prendre pour assurer la sauvegarde des monuments et objets en instance de classement et décid[e] qu’il y aur[a] lieu de confier jusqu’à nouvel ordre au préfet de chaque département, assisté des architectes des Régions libérées et des Monuments historiques, la mission de protéger ces monuments. Elle rédig[e] à ce sujet une instruction précise […], qui [est] adressée le 13 novembre 1919 au ministre des Régions libérées, au ministre de la Guerre, aux préfets intéressés et au commissaire général de la République en Alsace-Lorraine23. » Dans une lettre du 29 mars 1920 adressée aux préfets des départements concernés, Paul Léon, par autorisation du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, leur rappelle :


« […] conformément aux instructions du 13 novembre dernier, il convient de prendre dès maintenant toutes les mesures de conservation et de surveillance nécessaires à la protection au moins temporaire des vestiges que vous m’avez signalés, sans attendre le vote du projet de loi, actuellement à l’étude, sur le classement des vestiges de guerre24. »



On sait que, à la suite de cette instruction, les préfets intéressés proposent diverses mesures de protection provisoire. Ils signalent, en même temps, de nouveaux souvenirs dont le classement leur paraissait opportun. Comme on le voit, par autorisation du ministre, Paul Léon supplée au vide législatif en matière de conservation par la voie réglementaire. L’autonomie certaine dont il dispose lui permet de répondre, par le détour de la circulaire, à ce qu’il considère comme une menace pour le patrimoine national. En insistant néanmoins sur le caractère temporaire de l’acte, il rappelle qu’une loi est en cours de préparation.







Un projet de loi adopté mais non promulgué

Comme le signale Paul Léon dans sa lettre du 29 mars 1920, si les préfets sont chargés de sélectionner et de protéger les vestiges de guerre, la préparation du projet de loi ne s’est pas interrompue pour autant. Alors que, au mois de septembre 1919, l’ensemble des organismes et des ministères intéressés ont adhéré à l’avant-projet de loi, une note du 13 mars 1920 émanant du service des Monuments historiques montre qu’il comporte encore de graves lacunes25. Par exemple, pour Jean Verrier, le collaborateur de Paul Léon, le « projet de loi sur les vestiges de guerre tel qu’il est actuellement rédigé ne ferait pas envisager toutes les difficultés qui naîtront du fait du classement de ces souvenirs26 ». Il propose notamment de distinguer entre « les vestiges isolés », « les ensembles de villages ou ruines » et encore « les grands champs de batailles ». Par ailleurs, certains de ces vestiges devront être conservés « perpétuellement », alors que d’autres au contraire ne pourront être conservés que « temporairement » ; d’où la nécessité de modifier l’article 13 de la loi du 31 décembre 1913 afin de faciliter le déclassement. Pour Jean Verrier, « l’étude du projet de loi en question paraît donc devoir être reprise ». Fort de son expérience récente de chef de cabinet du ministre de l’Intérieur Marraud, il propose à son directeur une procédure de préparation plus collégiale du projet de loi :


« On pourrait, à cet effet, réunir une conférence interministérielle spécialement chargée de l’établissement du projet de loi et qui comprendrait, à côté des représentants de l’administration des Beaux-Arts, des délégués du ministère des Régions libérées, du ministère de la Guerre, du ministère de l’Intérieur, du ministère des Travaux publics (Office national du tourisme), du ministère des Finances, éventuellement du ministère des Pensions (Office national des sépultures)27. »



Comme on le voit, le service des Monuments historiques a la maîtrise technique du dossier ; depuis la reprise des travaux préparatoires, fin mars début avril 1920, on sait que le sous-chef de bureau, Paul Verdier, certainement assisté de Jean Verrier, est le rédacteur principal de l’avant-projet, sous la tutelle du directeur Paul Léon, qui retouche le texte d’origine.

La version définitive du projet des Beaux-Arts semble prête en juillet 192028 ; le 8 novembre 1920, après relecture des ministères intéressés, il parvient à la Chambre29. Mais le vote de la loi n’est toutefois pas encore sur le point d’aboutir30. C’est seulement le 9 février 1922 que la Chambre des députés adopte le projet de loi sans débat31. Le 27 février Paul Léon réclame au président du Sénat, sous la signature de Léon Bérard, un vote de la loi sans discussion32. Non seulement cette possibilité lui est refusée, ce qui repousse de nouveau le vote, mais le 10 mars une note du ministre des Finances formule de nouvelles objections au projet. Depuis la loi Marin du 28 novembre 1921, la redéfinition des pouvoirs politiques avait en effet octroyé un droit de contrôle financier à l’administration des Finances. Le contreseing du ministre des Finances devient désormais obligatoire pour tout projet de loi contenant des dispositions ayant des conséquences financières. Le ministre des Finances rappelle cette obligation à l’administration des Beaux-Arts et souligne le risque de report du vote :


« […] je me permets de vous faire remarquer que le projet dont il s’agit n’a pas été soumis au contreseing du ministre des Finances. Or, les observations que présente mon administration sur certaines dispositions d’ordre financier sont fort importantes. Si elles sont retenues par le Sénat, le projet devra revenir devant la Chambre des députés et il en résultera, pour son adoption définitive, un retard qui eût pu être évité par la communication au ministre des Finances du projet élaboré par le ministère de l’Instruction publique et des Beaux-Arts. Je vous serais bien obligé, dans ces conditions, de vouloir bien rappeler à vos services l’intérêt qui s’attache à ce que soit désormais soumis à mon contreseing tout projet de loi contenant des dispositions financières33. »



L’administration des Beaux-Arts est par conséquent contrainte de modifier le projet de loi. À cette époque-là, le sénateur de la Gironde, Guillaume Chastenet, est chargé d’émettre au nom de la commission des finances un avis sur le projet de loi. De juin 1922 à mars 1923, Paul Léon et Chastenet ne cesseront de collaborer. En décembre 1922, les dispositions du projet sont modifiées par le bureau des Monuments historiques, conformément aux recommandations de l’administration des Finances34. Mais Paul Léon n’en a pas pour autant aliéné son autorité et il défend âprement les intérêts des Beaux-Arts. Fort de sa position, il obtient finalement le contreseing du ministre des Finances, le 24 janvier 1923. Le mois suivant, le sénateur Chastenet, dans son avis présenté au nom de la commission des finances sur le projet de loi, réclame du Sénat un avis favorable, précisant que l’administration des Beaux-Arts a tenu compte des observations du ministre des Finances et modifié le projet en conséquence35. Le Sénat adopte le projet le 15 mai 192336.

Il est nécessaire de voter le plus vite possible à cause, notamment, des risques de dégradation ; certains sites étaient en effet menacés de pillage, comme le rappelle le rapport supplémentaire d’Émile Humbolt, lu au Sénat le 13 mars 1923 :


« De véritables bandes de pillards se sont abattues sur ces vestiges respectables, livrés souvent sans défense au vol et à la profanation. […] parmi d’autres exemples odieux, la joyeuse sauterie organisée, au sommet même de l’Harmantswillerkopf, où tant de nos enfants firent courageusement le sacrifice de leur vie. C’est aussi la profanation commise à la fameuse tranchée des baïonnettes, entre l’ossuaire de Douaumont et la ferme de Thiaumont. Avant même que le monument commémoratif eût été construit, des visiteurs, des touristes, osèrent profaner cette sépulture épique pour dérober les baïonnettes qui émergeaient de la terre bouleversée. Sacrilège inconscient, peut-être, mais qui explique suffisamment les mesures de sauvegarde votées par la Chambre37. »



En dépit de l’adoption par l’Assemblée nationale (9 février 1922) et le Sénat (15 mai 1923), le projet de loi relative à la protection de vestiges et souvenirs de guerre ne sera pas promulgué. Pourtant le texte n’était pas dépourvu d’originalité et n’aurait pas manqué d’enrichir le corpus du droit des monuments historiques.

Parmi les propositions les plus marquantes, on retiendra que la loi prévoyait d’étendre le périmètre de la notion d’intérêt public au point de vue de l’histoire ou de l’art afin de dépasser le champ du classement des monuments historiques prévu par la loi du 31 décembre 1913 ; l’article premier proposait en effet le classement des « immeubles, objets mobiliers et généralement tous les vestiges et souvenirs » dont la conservation présentait un « intérêt national au point de vue de l’histoire de la guerre ». La loi prévoyait par ailleurs que les immeubles constituant des vestiges et souvenirs de guerre puissent « être classés pour une durée limitée » (art. 4). La proposition complétait du reste « le paragraphe 2 de l’art. 6 de la loi du 31 déc. 1913 » en précisant qu’une servitude de passage pouvait être « établie pour accéder à l’immeuble classé, soit à titre définitif, soit à titre temporaire » (art. 5). Le même article 5 établissait de plus, autour des immeubles classés, un périmètre sauvegardé sur lequel aucune construction ne pouvait être entreprise sans autorisation du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts. Le classement pouvait également entraîner l’obligation pour le propriétaire privé de laisser visiter l’immeuble (art. 7), avec octroi possible d’une « indemnité proportionnée au préjudice causé par la visite » ; les contestations éventuelles étant « jugées dans les conditions prévues à l’article 5, paragraphe 2, de la loi du 31 décembre 1913 ».

Comme on le voit, la loi du 31 décembre 1913, bien que partiellement inadaptée en l’espèce, avait servi de matrice au projet Breton et à la proposition de loi de conservation des vestiges et souvenirs de guerre. Si ces textes n’ont finalement jamais abouti, ils montrent toutefois que le droit des monuments historiques n’a cessé d’être une préoccupation durant le premier conflit mondial, sur fond de conservation d’un patrimoine menacé par la guerre et d’un autre produit par elle. Ils ont pu par ailleurs contribuer à ce que soit pris en compte un nouveau patrimoine, le patrimoine de guerre, et aussi à faire que les propositions de classement sortent du cadre esthétique réservé aux monuments historiques. Ces occasions manquées ont ainsi pu contribuer à l’extension des critères de conservation, phénomène qui ne cessera de s’amplifier durant le XXe siècle.










1.Y. Harlaut, « La cathédrale de Reims, du 4 septembre 1914 au 10 juillet 1938. Idéologies, controverses et pragmatisme », thèse de doctorat en histoire, université de Reims Champagne-Ardenne, 2006.

2.Rapport fait au nom de la commission des dommages de guerre chargée d’examiner le projet et les propositions de loi sur la réparation des dommages causés par les faits de la guerre [MAP 80/3/5].

3.G. Richard, « Peut-on dépasser le droit civil ? Les controverses juridiques autour de la réparation des dommages de guerre (1914-1919) », Tracés. Revue de Sciences humaines, no 27, 2014 [en ligne]. Voir également E. Danchin, Le Temps des ruines. 1914-1921, Rennes, PUR, 2015, p. 105, n. 40 et 191 sq.

4.À propos de ce dualisme, voir P. Nivet, « Reconstruire, ne pas reconstruire : le débat sur les monuments historiques pendant la Première Guerre mondiale », in P. Nivet (dir.), Guerre et patrimoine artistique à l’époque contemporaine, Amiens, Encrage, 2013, p. 185-202 et E. Danchin, « De la protection à la valorisation du patrimoine dévasté : penser la valorisation des ruines pendant la guerre », In Situ, no 23, 2014, p. 6 sq. [en ligne].

5.Passage tiré de l’exposé des motifs de la proposition de loi. On peut consulter ce texte à la médiathèque de l’Architecture et du Patrimoine, site de Charenton-le-Pont [MAP 80/3/36]. Voir aussi JO, Débats parl., Ch. députés, 23 septembre 1915, p. 980.

6.Jules-Louis Breton, né dans le Nord -Pas-de-Calais, alors député républicain socialiste du Cher, dépose sa proposition cosignée par neuf députés, pour la plupart du nord de la France et tous socialistes ou affiliés. Cela renseigne sur la sociologie et la géographie du « parti » favorable à la conservation, celui-là même qui sera mis en minorité après la guerre. Nous donnons la liste des députés, leur députation et leur groupe : Louis Marin (Meurthe-et-Moselle ; Fédération républicaine) ; Édouard Eymond (Gironde ; Républicains de gauche. Seul député du Sud mais très impliqué dans le droit des réparations pour dommages de guerre) ; Camille Lenoir (Marne ; Parti républicain socialiste) ; André Paisant (Oise ; Union des républicains radicaux et socialistes) ; Constant Roden (Pas-de-Calais ; Républicains de gauche) ; Hippolyte Maugen (Cher ; Parti de gauche) ; Louis Revault (Meuse ; Républicains de gauche) ; André Honnorat (Basses-Alpes ; Gauche radicale. Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts de 1920 à 1921) ; Frédéric Brunet (Seine ; Parti socialiste. Membre de la commission des dommages de guerre).

7.MAP 80/3/36.

8.Ibid.

9.Sur ce point voir notamment les travaux d’Emmanuelle Danchin. On sait, pour le cas français, que l’influence du Touring Club de France a été déterminante.

10.MAP 80/3/36.

11.Ibid. Sur ce point voir F. Viltart, « Naissance d’un patrimoine : les projets de classement des ruines, vestiges et souvenirs de guerre (1915-1918) », In Situ, no 23, 2014, p. 3 [en ligne].

12.J.-P. Bady, M. Cornu, J. Fromageau, J.-M. Leniaud et V. Négri, 1913. Genèse d’une loi sur les monuments historiques, Paris, La Documentation française, 2013. [Désormais mentionné sous 1913. Genèse.]

13.Note sur le classement et la conservation des vestiges et souvenirs de guerre, n. d., n. p., dossier « Vestiges de guerre. Législation. Projets de loi 1915-1923 » [MAP 80/3/36]. Voir F. Viltart, « Naissance d’un patrimoine… », article cité, p. 5 sq. et E. Danchin, « De la protection à la valorisation du patrimoine dévasté… », article cité, p. 7 sq.

14.Note sur le classement [MAP 80/3/36].

15.Id. Sur les propositions de classement faites par la commission des vestiges et souvenirs de guerre et le rôle d’André Ventre, architecte en chef des monuments historiques chargé par la commission d’inventorier les vestiges susceptibles d’être classés, voir F. Viltart, « Naissance d’un patrimoine… », article cité.

16.Tiré du rapport Fribourg du 7 décembre 1921, JO, Débats parl., Ch. députés, 7 décembre 1921, p. 319-326.

17.Albert-André Claveille, ingénieur et homme politique français (janvier 1865-septembre 1921). Sous-secrétaire d’État aux Transports du 14 décembre 1916 au 12 septembre 1917 (gouvernements Aristide Briand et Alexandre Ribot), puis ministre des Travaux publics et des Transports du 12 septembre 1917 au 20 janvier 1920 (gouvernements Paul Painlevé et Georges Clemenceau).

18.MAP 80/3/36.

19.Ministre du Travail, ministre des Régions libérées, ministre des Finances, ministre des Travaux publics.

20.Le Touring Club de France, l’archevêché de Reims et les Églises réformées.

21.On sait toutefois que Paul Léon a été gravement malade durant cette période.

22.Note sur la conservation des champs de bataille et des vestiges de guerre, s. d., rédigée après novembre 1920, probablement dictée par Paul Léon [MAP 80/3/36].

23.Ibid.

24.MAP 80/3/36.

25.Note manuscrite, 13 mars 1920, auteur probable J. Verrier [MAP 80/3/36].

26.Ibid.

27.L’étude des archives montre que cette proposition n’a pas été suivie d’effet. Seule l’administration des Beaux-Arts a préparé le texte, même si les ministères intéressés ont pu être consultés [MAP 80/3/36]. Voir infra.

28.Pour le texte dactylographié du projet de loi du 21 juillet 1920, voir [MAP, 80/3/36].

29.JO, Doc. parl., Ch. députés, séance du 8 novembre 1920, annexe no 1579, p. 3192.

30.C’est pourquoi de nouvelles instructions sont envoyées aux préfets des régions dévastées, les invitant à faire procéder à un relevé général de tous les vestiges situés sur le territoire de leur département et à faire exécuter sans délai tous les travaux de protection provisoire nécessaires à la conservation des vestiges. Il est également créé à la commission des monuments historiques, par décret du 10 novembre 1920, une quatrième section dite « des vestiges et souvenirs de guerre », chargée d’étudier les propositions de classement.

31.JO, Doc. parl., Ch. députés, 9 février 1922, no 14, p. 320.

32.MAP 80/3/36.

33.Note du 10 mars 1922 [MAP, 80/3/36].

34.Cela révèle en parallèle que le réalisme économique de la reconstruction commence à prendre le pas sur l’idéal de conservation.

35.JO, Doc. parl., Sénat, séance du 29 mars 1923, annexe no 287, p. 678.

36.JO, Doc. parl., Sénat, 15 mai 1923, p. 753.

37.Rapport supplémentaire sur les vestiges et souvenirs de guerre, fait au nom de la commission de l’enseignement, présenté par Émile Humblot, JO, Doc. parl., Sénat, séance du 13 mars 1923, annexe no 161, p. 539.










LA RESPONSABILITÉ DES PROPRIÉTAIRES PRIVÉS DE MONUMENTS HISTORIQUES
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Durant la période observée dans cet ouvrage – qui court des premières années d’application de la loi du 31 décembre 1913 jusqu’aujourd’hui –, les modifications qu’enregistre la loi sur les monuments historiques empruntent apparemment sans en dévier le chemin initié en 1913. En effet, à parcourir les outils techniques qui se perfectionnent réforme après réforme (loi du 23 juillet 1927, loi du 25 février 1943, loi du 30 décembre 1966, loi du 23 décembre 1970, etc.), il est tentant de penser que la loi de 1913 n’a pas vraiment changé mais qu’elle s’est renforcée : au cours du siècle, son champ d’action s’est élargi et sa puissance de feu a augmenté.

Une telle impression, si elle n’est pas fausse, est néanmoins très incomplète. L’histoire de la loi de 1913 est celle d’une loi sur le métier, sans cesse retravaillée : loin de tout tracé linéaire, elle se trouve traversée de grands mouvements de fond, lisibles aussi bien dans les strates législatives que dans les pratiques du droit développées par une administration à forte identité professionnelle, comme peut l’être le service des Monuments historiques. Le principal de ces mouvements – le plus sensible sur le plan politique, aussi – concerne la place accordée, dans le projet de protection, au propriétaire en général et au propriétaire privé en particulier. Pour le dire vite, cette place est marquée, d’un côté, par l’intervention toujours plus intrusive de l’État dans la gestion des biens qualifiés de monuments historiques – ce qu’on pourrait relier à un phénomène de « publicisation » de la propriété – et, d’un autre côté, par la sollicitation croissante de la responsabilité propre du propriétaire à l’égard de son bien – perspective qui relève davantage, elle, d’une logique de « fonctionnalisation » du propriétaire. Les deux mouvements ne s’inscrivent pas dans une suite chronologique ; ils s’entrecroisent constamment et s’alimentent mutuellement1. Car au fond, il est une question à laquelle le droit des monuments historiques, depuis plus d’un siècle, n’a jamais clairement répondu : de qui relève d’abord et avant tout la charge de la conservation ? Est-elle de la responsabilité de l’État, qui, parce qu’il a décidé d’assumer cette tâche, use de son extraordinaire pouvoir souverain d’imposer ses choix aux individus, qui s’y soumettent au risque de leurs droits fondamentaux ? Ou est-elle de la responsabilité du propriétaire qui, en exerçant cette tâche, assume sa fonction dans la société sous le contrôle de l’État (ce dernier pouvant, au besoin, le contraindre) ? Pour le dire en termes plus savants – en reprenant une dichotomie célèbre de Friedrich A. Hayek2 –, les obligations pesant sur les propriétaires de monuments historiques procèdent-elles davantage d’une logique de « normes de conduite » – normes grâce auxquelles l’État, garant de l’intérêt collectif, assure la vie en commun d’individus poursuivant des objectifs individuels, conformément à une vision atomiste de la société – ou de « normes d’organisation » – normes par lesquelles l’État assigne des rôles aux individus en vue d’une finalité commune, conformément à une vision organique de la société ?

Cette question n’a rien de théorique ; c’est autour d’elle que gravite jusqu’aujourd’hui l’histoire du droit des monuments historiques au XXe siècle. C’est précisément ce que nous allons tenter de démontrer. Pour cela, il importe de repartir d’« une des innovations capitales3 » de la loi de 1913, qui, on le sait, est la généralisation du classement d’office (art. 3, 4, 5 et 16 de la loi). L’État dispose désormais du pouvoir unilatéral de protéger un bien contre la volonté de son propriétaire, y compris lorsque ce dernier est une personne privée. En d’autres termes, le plein « droit de classer » est reconnu à l’État4, et c’est ce dispositif, plus que tout autre, qui cristallise l’intensité de l’atteinte à la propriété portée par la loi en 1913. L’erreur, évidemment, serait de réduire le droit des monuments historiques à cette seule perspective. La question du contenu exact du pouvoir de contrainte dont dispose l’État après l’opération juridique de classement (et ce, y compris lorsque ce classement a été consenti par le propriétaire) est au moins aussi importante. C’est en effet dans le détail des obligations de droit instituées une fois la protection prononcée que se joue l’essentiel des rapports entre l’État et les propriétaires.

Or, sur ce point, la loi de 1913 fait montre de prudence. Si elle déclare d’« intérêt public » la conservation des monuments historiques classés (art. 1 et 14 de la loi), elle n’en déduit pas pour autant d’obligation formelle de conservation ni à la charge du propriétaire, ni à la charge de l’État, ni à la charge de qui que ce soit, en tout cas en matière d’immeubles. Le modèle suivi est différent : la loi organise une contrainte « négative » sur le propriétaire, en ce sens qu’elle établit ce que le propriétaire n’a pas le droit de faire et détermine, corrélativement, quelles sont les procédures administratives qu’il doit suivre s’il entend faire quelque chose. C’est pourquoi il n’est pas surprenant que la figure de la « servitude d’utilité publique », classiquement conçue « au sens vulgaire d’assujettissements5 », s’impose après 1913 pour décrire le classement et ses effets, et ce, en dépit de la richesse de débats parlementaires qui ne s’étaient pas laissés enfermer dans un tel carcan d’analyse6. Néanmoins, la montée en puissance progressive de la charge juridique pesant sur le propriétaire après 1913 – jusqu’au point culminant que constitue la réforme du 30 décembre 1966, « reflet d’une administration au faîte de sa puissance7 » – interroge la pertinence de ce mode de raisonnement juridique : l’habillage de la servitude d’utilité publique épouse-t-il au plus juste le dispositif de protection ? Autrement dit, fait-il correctement état de la réalité de la situation juridique du propriétaire ? Ou témoigne-t-il, au contraire, de l’éternelle distance qui sépare le droit et le discours sur le droit – le droit tel qu’il se fait et le droit tel qu’on le dit ?



LA FONCTIONNALISATION DU PROPRIÉTAIRE OU LE PROBLÈME DE LA CHARGE DE LA CONSERVATION

Dans la loi sur les monuments historiques, la notion de conservation est sans aucun doute la pierre de touche du dispositif. Sont classés les éléments « dont la conservation présente un intérêt public du point de vue de l’histoire et de l’art » ; et si les monuments ne peuvent « être modifiés, réparés ou restaurés sans l’autorisation du ministre des Beaux-Arts, ni hors la surveillance de son administration », c’est précisément pour en garantir la bonne conservation. Cette restriction au pouvoir de disposer – énoncée dans l’article 9 pour les immeubles, dans l’article 22 pour les objets mobiliers et immeubles par destination – correspond à une police administrative d’un type courant : la loi établit un régime d’autorisation et, de ce fait, s’articule autour d’une obligation de ne pas faire en dehors du regard de l’État. Aussi, alors que la notion de conservation aurait pu donner prise à la reconnaissance d’une obligation positive à la charge du propriétaire – l’obligation d’entretenir son bien, en premier lieu –, la notion de conservation n’endosse pas de contenu juridique concret dans le texte de 19138 ; elle se trouve ramenée au seul registre scientifique, lieu de controverses entre doctrines de la restauration monumentale9. Une exception notable existe néanmoins. À rebours du reste de la loi, l’article 25 institue une obligation « de garde et de conservation » propre à certains objets mobiliers classés : « Les différents services de l’État, les départements, les communes, les établissements publics ou d’utilité publique sont tenus d’assurer la garde et la conservation des objets mobiliers classés dont ils sont propriétaires, affectataires, ou dépositaires, et de prendre à cet effet les mesures nécessaires. » Le geste juridique est fort – d’autant plus fort qu’une succession de dispositifs vient garantir la bonne exécution de cette obligation10 –, mais on note qu’il n’atteint pas les propriétaires privés (à l’exception des établissements dits « d’utilité publique »).

Cette exception mise à part, nulle charge pour le propriétaire, donc ; et pas davantage pour l’État : en matière de conservation, la loi de 1913 ne dit rien. Un tel défaut de mise en forme légistique est intenable en pratique, néanmoins, et le service des monuments historiques le sait pertinemment. Soumettre le propriétaire d’un monument à un régime d’autorisation, comme le fait la loi, permet certes d’empêcher le propriétaire de le dégrader ; cela n’assure pas sa conservation pour autant. Sans un minimum d’entretien, point de conservation, en effet, et la raison en est simple : les monuments se dégradent avec le temps. Autrement dit, la conservation ne saurait être réduite à une abstention ; elle est forcément une prestation à fournir, et donc une charge à assurer, et c’est la raison pour laquelle Mérimée et Viollet-le-Duc ne cessaient de rappeler que si « le but […] est la conservation des édifices [, alors] le moyen d’atteindre ce but est l’attention apportée à leur entretien11 ».

Ce décalage entre le silence légal, d’une part, et les besoins pratiques, d’autre part, quant à l’identité du titulaire de la charge de conservation interpelle depuis longtemps le service des Monuments historiques, en réalité. Ainsi, dès la première circulaire d’application de la loi du 30 mars 1887, le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts exhortait les préfets à « ne pas laisser s’établir cette opinion que le classement d’un monument transfère à l’État les responsabilités et les charges inhérentes à la propriété12 », contrairement, par exemple, à ce qu’avait pu décider la cour d’appel de Dijon en 1869. Dans cette dernière affaire, en effet, le juge civil n’avait pas hésité à engager la responsabilité de l’État pour défaut d’entretien d’un monument historique ne lui appartenant pas, considérant que « dans le cas où un monument s’est écroulé par suite de vétusté et a causé des accidents, la commune propriétaire de ce monument doit être mise hors de cause, s’il était classé comme monument historique, et si, par suite, il appartenait à une autorité autre que l’autorité municipale d’ordonner les réparations, de surveiller l’exécution des travaux et de choisir les architectes et entrepreneurs13 ». Comme l’expliquera bien des années plus tard l’avocat Charles Bernier14, sollicité par le ministère sur les suites à donner à une action en responsabilité engagée contre l’État par des individus dont les habitations avaient subi des dommages du fait de l’écroulement d’un clocher municipal classé, il est primordial pour le service des Monuments historiques de faire admettre que « l’État ne saurait jamais être responsable du seul fait du défaut d’entretien d’un immeuble classé » : si « le législateur n’a jamais songé à attacher au classement aucune obligation d’entretien pour l’État », c’est parce que cette obligation « aurait pour résultat d’aller directement contre le but poursuivi en réduisant à l’extrême les classements à intervenir »15.

À l’épreuve de la pratique, ce déni de la responsabilité de l’État en matière de conservation des monuments historiques a ses limites. Il se heurte à l’inertie de la plupart des propriétaires de monuments historiques, qui, ayant déjà à subir un régime d’autorisation (obligation négative dite de « ne pas faire »), n’entendent pas fournir, en plus, des prestations de conservation (obligation positive dite de « faire ») que la loi n’exige pas formellement. Le législateur de 1913 est bien conscient de cette difficulté, d’ailleurs, et c’est pourquoi il « compense » l’absence d’obligation de conservation à la charge du propriétaire par le régime dit « des travaux d’office », qui permet au ministre des Beaux-Arts de « faire exécuter par les soins de son administration et aux frais de l’État, avec le concours éventuel des intéressés, les travaux de réparation ou d’entretien qui sont jugés indispensables à la conservation des monuments classés n’appartenant pas à l’État » (art. 9 al. 2). Comme l’écrit Reinach, alors qu’avant 1913, « l’incurie, la mauvaise volonté, ou la pauvreté du propriétaire pouvaient […] amener automatiquement la ruine de l’édifice », puisque le ministre « pouvait bien interdire ou autoriser des travaux de réparation, mais non en prendre l’initiative contre le gré du propriétaire », désormais « le nouveau texte comble […] cette lacune16 ». Autrement dit, les travaux d’office, au moins autant que le classement d’office (sur lequel se focalisent pourtant les débats), sont l’arme maîtresse de la loi de 1913. Plus précisément, ces deux prérogatives autoritaires fonctionnent ensemble : sans les travaux d’office, le classement d’office n’est qu’un tigre de papier, et inversement.

Mais l’outil « travaux d’office », aussi utile soit-il, a ses travers. En premier lieu, il encourage l’inertie des propriétaires car, à partir du moment où le texte ne prévoit pas expressément la participation financière du propriétaire aux travaux qui sont menés contre son gré, « la tentation peut être grande de laisser péricliter son bien pour obliger l’administration à intervenir et à prendre en charge, au nom de l’intérêt public, la totalité des frais occasionnés par les réparations17 ». En second lieu, l’outil malmène les frontières de la police administrative dans l’esprit des fonctionnaires du service des Monuments historiques. Il devient en effet tentant, pour l’Administration ainsi armée, de ne pas s’en tenir à autoriser ou à refuser les travaux que voudraient bien proposer les propriétaires (situation normale), et à ordonner des travaux d’office lorsque le besoin se présente (situation exceptionnelle), mais de s’arroger le pouvoir de déterminer dans tous les cas quels travaux devront être exécutés, quand, par qui et selon quelles conditions.

Droit et pratiques du droit en viennent alors à se séparer radicalement. Alors que, juridiquement, l’État soutient ne pas avoir la charge de la conservation des monuments historiques, il apparaît qu’en pratique, il assure – avant comme après 1913 – la prise en charge matérielle et financière de la majeure partie des travaux effectués. À cet égard, la mise en place, au tournant des années 1900, d’un « service permanent et régulier d’entretien », assuré par les architectes ordinaires des monuments historiques, est significative18. L’objectif de ce service est simple : qu’importe la propriété, « tous les monuments doivent être entretenus chaque année19 », ce qui conduit, quelques années plus tard, le ministre à constater, un brin désabusé, que « jusqu’à ce jour, [c’est l’administration des Beaux-Arts qui] a supporté presque intégralement cet entretien20 ». Le règlement d’administration du 18 mars 1924 a beau rappeler que « le classement d’un immeuble n’implique pas nécessairement la participation de l’État aux travaux de restauration, de réparation ou d’entretien » (art. 11), l’idée selon laquelle l’État a la charge de l’entretien des monuments historiques est bien ancrée. Si Paul Verdier affirme prudemment que l’État a « l’obligation, au moins morale, de participer à l’entretien du monument21 », et si nombre de circulaires reconnaissent que le classement entraîne toujours des dépenses à la charge de l’État22, il semble bien que, dans l’esprit de plusieurs parlementaires (Reinach, Chastanet, Héry23), l’existence d’une obligation générale d’entretien à la charge de l’État est tenue pour acquise.

Or, dès lors qu’une bonne partie des travaux sur les monuments historiques – et pas seulement les travaux d’entretien – sont exécutés par des agents placés dans le giron de l’État (architectes en chef et architectes ordinaires des monuments historiques), aux conditions que l’État détermine et à ses frais, le régime d’autorisation organisé par la loi n’a plus grand sens : en pratique, ce qu’on observe, ce n’est pas que le propriétaire soumet ses travaux à autorisation, mais qu’il laisse exécuter les travaux que l’Administration a décidé d’exécuter, son rôle consistant, au mieux, à participer à leur financement (fonds de concours). Or, en ce cas, pour le compte de qui les travaux sont-ils réalisés ? Qui, autrement dit, est responsable de la conservation des monuments historiques français ? À cet égard, la réponse qu’apporte le ministre de l’Éducation nationale au député Georges Mandel, début mars 1933, est montre à quel point les frontières de la police spéciale des monuments historiques sont mal définies. Interpellé sur le fait de savoir si une commune à laquelle appartient un monument historique classé ne devait pas être représentée à la réception des travaux que l’État fait exécuter sur ce monument, le ministre soutient que cette présence « n’est pas légalement un droit », et ce, pour une raison simple : ces travaux sont exécutés non pas pour le compte du propriétaire du monument, mais « pour le compte de l’État »24.

Un tel écart entre droit et pratiques du droit était inévitable, en réalité. Dès lors qu’il n’existe pas d’obligation de conservation à la charge du propriétaire et dans la mesure où la conservation des monuments historiques suppose toujours que des dépenses sont engagées, l’État n’a plus guère qu’une alternative : soit abandonner le monument, soit prendre lui-même en charge ces dépenses, puis tenter de s’en faire rembourser une partie par le propriétaire, au nom, précisément, de la responsabilité propre à sa qualité de propriétaire. L’État envisage un temps de s’engager dans la première voie. En 1934, par exemple, le ministre de l’Éducation nationale, après avoir constaté que « le nombre des édifices classés est actuellement très élevé et la charge financière qui incombe de ce fait à l’administration des Beaux-Arts très lourde », demande aux architectes en chef des monuments historiques d’identifier les édifices « à déclasser éventuellement »25. Mais c’est évidemment la seconde voie que le service des Monuments historiques privilégie le plus souvent, et il y consacre une énergie importante durant plusieurs décennies.

On trouve dans les archives du service des Monuments historiques de très nombreux rapports sur cette question. Ainsi, l’obligation, pour le propriétaire, de contribuer à l’entretien de son immeuble classé, accompagnée de la possibilité pour l’État, lorsqu’il est confronté au refus du propriétaire, d’exécuter d’office et à ses frais ces travaux, sous condition de « se voir attribuer, en contrepartie, […] un privilège sur l’immeuble afin de pouvoir récupérer la part de dépense qui aurait dû normalement incomber au propriétaire26 », est envisagée à plusieurs reprises à partir de 1930. Mais le projet, pendant trois décennies, ne prend tout simplement pas : l’Administration n’y croit guère et préfère d’autres pistes de réflexion, telles les exonérations d’impôts qui serviraient au financement des dépenses de strict entretien, l’aide financière aux propriétaires grâce à l’émission d’un « emprunt des monuments historiques » par le Crédit foncier, ou encore l’instauration de « facilités de paiement » pour les propriétaires apportant leur concours aux travaux d’entretien27. L’exonération, par le décret-loi du 30 octobre 1935 et le décret du 1er juin 1938, de l’impôt général sur le revenu « à concurrence d’une partie des dépenses supportées par les propriétaires de ces immeubles pour leur entretien » s’inscrit directement dans cette veine, par exemple. C’est qu’en fait, l’Administration en revient toujours à la même conclusion : il lui paraît plus raisonnable de multiplier les mesures incitatives plutôt que d’augmenter encore la charge du propriétaire privé. Dans une note interne au service des Monuments historiques, l’inspecteur général Paul Verdier explique en particulier qu’il craint les effets pervers de la reconnaissance formelle d’une obligation de conservation à la charge des propriétaires. À ses yeux, si les propriétaires se laissent aussi facilement imposer le classement – c’est-à-dire sans réclamer d’indemnité – ce n’est pas sans raison : c’« est dû à ce qu’ils se savent assurés – sinon légalement, du moins en fait – d’obtenir un large concours financier de la part de l’État pour l’entretien de leurs immeubles alors que la loi ne les astreint pas eux-mêmes à une participation ». Au contraire, « le jour où cette participation deviendra obligatoire et où l’État aura, le cas échéant, la possibilité de la recouvrer au moyen d’une garantie hypothécaire sur l’immeuble, il y a lieu de craindre que les classements bénévoles deviennent moins fréquents et qu’il faille recourir souvent à des classements d’office pouvant entraîner le paiement d’indemnités28 ».

Le moins qu’on puisse dire, en tout cas, est que l’Administration se montre créative pour compenser cette absence d’obligation de conservation à la charge des propriétaires. Ainsi, quelques mois avant l’adoption de la loi du 30 décembre 1966, on apprend, au détour d’une réponse d’André Malraux à une question parlementaire portant sur le financement des travaux d’entretien, qu’un ingénieux « système d’abonnement » a été mis en place par le ministère des Affaires culturelles afin de garantir la continuité de l’entretien. D’abord, « les propriétaires font connaître à l’avance le montant des sommes qu’ils sont disposés à consacrer chaque année à cet entretien » ; ces sommes sont alors rattachées au budget du ministère au titre de fonds de concours et « en contrepartie le ministère s’engage à consacrer à chacun de ces édifices une contribution annuelle d’entretien au moins égale à celle prévue par le propriétaire29 ».

On comprend mieux, dans ces conditions, combien la loi du 30 décembre 1966 représente un moment fort – à la fois un point d’aboutissement et une rupture – dans l’histoire juridique des monuments historiques. Avec cette loi, en effet, la charge de conservation bascule, pour la première fois, d’une obligation de ne pas faire à une obligation de faire pour le propriétaire. Ainsi, aux termes du nouvel article 9-1 de la loi de 1913, lorsque la conservation d’un immeuble classé est gravement compromise par l’inexécution de travaux de réparation ou d’entretien, l’État peut mettre en demeure le propriétaire de faire procéder à ces travaux. Certes, la part de dépense supportée par l’État ne saurait être inférieure à 50 %, mais il n’en demeure pas moins que l’État se voit reconnaître le pouvoir d’engager financièrement le propriétaire. En cas de contestation, le juge administratif est saisi, et il peut ordonner de lui-même les travaux. Si, malgré tout, le propriétaire ne s’exécute pas, le ministre engage alors des travaux d’office, que le propriétaire est tenu de rembourser à l’État dans la limite de la moitié de leur montant. Tout au plus le propriétaire peut-il trouver une échappatoire en demandant à l’État de bien vouloir engager la procédure d’expropriation ou, ajoute le décret d’application du 10 septembre 1970, « s’exonérer de sa dette en faisant abandon de son immeuble à l’État ». Le geste ainsi accompli est tout sauf insignifiant ; la situation change du tout au tout : désormais, le propriétaire privé se voit attribuer une fonction dans la politique publique de protection des monuments historiques, politique dont il devient un des maillons, en ce sens que c’est bien une prestation, et non plus une simple abstention, qui est légalement exigée de lui. De rapport de séparation, le rapport de l’État au propriétaire devient rapport d’intégration.







LA PUBLICISATION DE LA PROPRIÉTÉ OU LE PROBLÈME DE L’INDEMNISATION DU PROPRIÉTAIRE

En 1913, la nécessité d’une compensation du fait du classement est reconnue. Comme l’explique Reinach dans son rapport de 191230, « il importait de ne pas infliger au droit de propriété une trop grave atteinte », et c’est pourquoi, « la servitude pouvant déprécier la propriété, [elle] peut donner lieu à une demande d’indemnité ». En droit, rien ne l’imposait, pourtant : au début du XXe siècle, il est couramment admis que le choix d’indemniser des effets de la loi relève de la compétence souveraine du législateur, et c’est un choix en pure équité (principe d’irresponsabilité de l’État législateur)31. Dans tous les cas, l’indemnisation prévue à l’article 5 de la loi n’a rien d’automatique. Comme le précise opportunément Reinach dans le même rapport, rien n’interdit de penser qu’un classement, parfois, « est en réalité profitable [au propriétaire] et ne lui cause aucun préjudice ». C’est justement ce qui sépare la servitude de l’expropriation – ou, comme le dirait le Conseil constitutionnel aujourd’hui, ce qui distingue l’article 2 de l’article 17 de la Déclaration de 1789 –, en ce sens que la servitude n’est pas pensée par le législateur comme une expropriation partielle, par laquelle l’État acquerrait une « part » de propriété qui appelle indemnisation. Avec le classement, en effet, le droit de propriété est intact ; tout au plus le propriétaire peut-il engager une action en responsabilité, celle de l’État, chaque fois qu’un préjudice résulte de la charge qui pèse sur l’exercice de son droit.

Par réalisme, mais sans doute aussi par fidélité aux préjugés juridiques les plus traditionnels sur la propriété privée, le service des Monuments historiques fait d’abord montre d’une grande timidité à l’égard du classement d’office. Ainsi, dans une circulaire adressée aux architectes en chef des monuments historiques quelques semaines après la promulgation de la loi, l’Administration s’inquiète « de l’importance des dépenses que ces classements entraîneront » – contrairement aux députés Reinach et Sibille, qui, lors des débats parlementaires, estimaient que les sommes demandées seraient « modiques32 », en plus de ne pas être systématiques – et exige que la liste des propriétés privées susceptibles d’être classés d’office ne comprenne « que des édifices ou parties d’édifices qui présentent un intérêt de premier ordre33 ». Parmi les propriétés privées, en somme, il importerait de distinguer les édifices « classables » – ceux « dont la conservation présente, au point de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt public » – et les édifices « classables d’office » – ceux qui présentent « un intérêt de premier ordre ». À en croire l’inspecteur général des monuments historiques Paul Verdier, les critères effectivement mobilisés dans les années 1920 sont plus restrictifs encore : pour le classement d’office des propriétés privées, l’Administration exige que ces édifices présentent un « intérêt souvent national » et que leur existence se trouve « compromise soit par la négligence de leurs propriétaires, soit par la convoitise des antiquaires » et que leur conservation « n’entraîne pas en général des dépenses élevées34 ». L’aspiration « objectiviste » de la loi de 1913 – le classement prononcé sur la base de critères exclusivement savants, c’est-à-dire indépendamment de la situation juridique de l’immeuble – bute donc d’emblée sur les contraintes inhérentes à sa mise en œuvre au quotidien.

Ces prévenances ne doivent pas être surestimées, cependant. Il est certain que l’Administration avance avec beaucoup de prudence et, devant le risque d’avoir à verser une indemnité trop élevée, renonce plus d’une fois à classer, comme dans le cas de la maison Saint-Jean à Nancy (séance du 5 mai 1928) et d’un bâtiment situé à proximité des remparts de la cité de Carcassonne (séance du 15 mai 1925). Cela dit, le service des Monuments historiques surmonte ces obstacles en faisant preuve d’une grande créativité. Ainsi, à plusieurs reprises, des municipalités sont sollicitées pour la prise en charge d’une part des indemnités – à Paris, maison du 20, de la rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie (séance du 9 novembre 1928), fragments de l’enceinte de Philippe-Auguste (séance du 23 avril 1932) –, ou des voisins sont mobilisés, comme pour le jardin attenant à la maison de Balzac (séance du 31 janvier 1930). Des arrangements d’un type particulier sont aussi conclus avec certains propriétaires. L’Administration renonce au classement – et parfois même déclasse, comme dans le cas de la chancellerie d’Orléans à Paris (séance du 25 mai 1923) –, mais obtient en « contrepartie » qu’il soit donné à l’État ou à la municipalité boiseries, cheminées, panneaux ou autres fenêtres intéressants à conserver, comme c’est le cas pour l’hôtel de Massa (séance du 11 février 1927) et, d’après Patrice Gourbin35, pour la maison du 6, de la rue Froide à Caen à la fin des années trente.

Le vrai changement qu’introduit le classement d’office semble être ailleurs, cependant : il tient moins à l’outil même qu’à la possibilité administrative de l’exercer. En effet, pour l’Administration, la conscience de son pouvoir de classer sans l’accord du propriétaire est une arme en pratique plus utile que le classement d’office en tant que tel, qu’elle n’a de toutes façons pas toujours les moyens – et encore moins la volonté – de mener à terme. La possibilité de classer d’office libère l’Administration en même temps qu’elle résigne les propriétaires récalcitrants, en quelque sorte. Ainsi, dans les années vingt, le service des Monuments historiques n’use pas, en réalité, du classement d’office seulement pour protéger de grandes propriétés privées en danger, comme à Jumièges (classement d’office des terrains environnant les ruines de l’abbaye par décret du 26 décembre 1921) ; il se lance, en outre, dans la protection d’ensembles complexes de propriétés privées, ce qu’il n’aurait pas fait auparavant, comme des ensembles urbains (classement et inscription d’une dizaine d’hôtels privés entourant la place Vendôme entre 1927 et 1931) et de petits centres-villes « pittoresques », par exemple le centre de Locronan, dans le Finistère (classement d’une vingtaine de maisons privées entourant la place de l’église entre 1925 et 1927). Dans ces affaires, le classement à l’amiable suffit souvent, bien sûr ; mais la grande force du service réside dans le fait qu’il sait – et qu’il fait savoir – qu’il pourra recourir au classement d’office chaque fois que ce sera nécessaire, ce que donc il fait parfois : classement par décret de l’hôtel de Boullongne (1928) et de l’hôtel Gaillard de la Bouëxière (1931), place Vendôme, classement par décret de six vieilles maisons de Locronan (1926 et 1927).

D’une façon générale, il est clair que le regard inquiet que porte le service des Monuments historiques sur le classement d’office de propriétés privées dans la circulaire du 15 avril 1914 s’amenuise à mesure que les années passent. La grande prudence de l’Administration dans le classement d’édifices privés, couplée au fait que nombre de propriétaires se montrent sensibles à la prise en charge par l’État d’une partie des travaux immobiliers, comme nous l’avons vu, fait que, finalement, les demandes d’indemnités, en plus d’être rares, portent le plus souvent sur des sommes modiques. À la veille de la seconde guerre mondiale, Paul Verdier note : « Les procès sont exceptionnels ; sur plus de mille édifices particuliers classés depuis la promulgation de la loi de 1913, leur nombre n’excède pas dix36. » Et en 1952, Robert Brichet observe que « depuis douze ans, il [n’a] pas été demandé [d’indemnités]37 ».

Au fond, c’est à une forme de convergence qu’on assiste : l’Administration est infiniment moins autoritaire qu’elle ne pourrait l’être ; et les propriétaires sont nettement plus conciliants que l’Administration ne se les imaginait. La protection au titre des monuments historiques s’institue donc moins comme un terrain d’affrontement que comme un lieu de compromis, où l’intelligent pragmatisme côtoie sans cesse la coupable compromission. Il est un point, néanmoins, sur lequel cette conciliation subtile d’intérêts divergents achoppe : l’elginisme ; ce néologisme, forgé, semble-t-il, dans les années vingt en référence au dépeçage des frises du Parthénon par Lord Elgin, au début du XIXe siècle, qui désigne le dépeçage d’édifices – fenêtres, colonnes, tympans, sculptures ornementales, etc. – dans l’intention d’en revendre les pièces, une à une, à l’étranger, principalement aux États-Unis. L’administration des Beaux-Arts sait depuis longtemps que le dispositif juridique de 1913 contient sur ce point une faille, en effet. Dans le cas où le dépeçage touche un édifice non encore protégé au titre des monuments historiques, la loi peine à y faire échec. Bien sûr, il est toujours loisible à l’Administration d’engager en toute urgence un classement d’office ; mais en pareil cas, le préjudice pour le propriétaire est facile à évaluer. Puisque le classement d’office rend impossible le dépeçage et, par suite, la vente des fragments dépecés sur le marché américain, où leur valeur atteint des montants considérables, alors le préjudice subi par le propriétaire correspond tout simplement au prix de cette vente non réalisée. Début 1913, l’avocat Charles Bernier et le député Maurice Sibille avaient pensé ajouter à la future loi sur les monuments historiques un amendement qui aurait permis, précisément, de neutraliser l’indemnité du fait du classement d’office dans cette hypothèse de dépeçage ; mais il n’avait finalement pas été retenu38. Il faut donc attendre que l’accumulation des scandales émeuve l’opinion publique – affaires des arcades du cloître de Saint-Martory, de la chapelle du XVe siècle du Chazay-d’Azergues, des fenêtres gothiques du couvent des Dominicains de Sens, du château de Charentonnay, de la voûte gothique de Villeneuve-lès-Avignon, qui a été reconstruite à New York comme le cloître de Marciac, selon la liste récemment dressée par Arlette Auduc39 – pour que l’idée de modifier la loi de 1913 sur ce point soit relancée par les sénateurs Chastanet, Bérard, Humblot et Cuminal. Dans une proposition de loi déposée sur le bureau du Sénat le 13 juillet 192640, ceux-ci proposent de généraliser l’inscription des monuments « à risque » à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques. Dès lors, si des travaux « ont pour but ou pour effet d’opérer le morcellement ou le dépeçage de l’édifice ou de la partie d’édifice inscrit à l’inventaire, le ministre pourra poursuivre son classement d’office » et « dans ce cas, […] le classement d’office ne donnera lieu au paiement d’aucune indemnité ». Jusqu’alors l’administration renonçait au classement du fait du risque d’avoir à supporter une indemnité trop importante. La loi lève l’hypothèque. Il s’ensuit alors un phénomène intéressant : le débat sur l’indemnisation de la servitude de classement, qui n’a pas eu lieu en 1913, a lieu devant le Parlement en 1926. Au cours de ce débat, on voit émerger l’idée du droit collectif de la nation, qui sera invoqué à plusieurs reprises dans la préparation de la loi de 1927, notamment à propos du classement d’office des fragments détachés d’immeubles inscrits. Après 1927, la question de l’indemnisation au titre de la servitude patrimoniale est en sommeil. Elle ressurgit dans la loi de 1966, qui, s’alignant sur la loi du 15 juin 1943, restreint les conditions de l’indemnisation.

Depuis lors, on observe que les contentieux sont peu nombreux et, sans doute par un jeu de cause à effet, les cas d’indemnisation sont rares lorsqu’il s’agit d’immeubles.

Dans les textes qui suivront, le rapprochement entre régime des immeubles classés et régime des immeubles inscrits, amorcé dans l’ordonnance du 8 septembre 2005, confirmé dans la loi LCAP du 16 juillet 201641, aurait pu faire évoluer la question de l’indemnisation de la servitude d’inscription lorsque le propriétaire la subit. Mais le législateur, suivant en cela la jurisprudence du Conseil constitutionnel, ne voit pas dans l’application de cette charge matière à compensation42.







LA SERVITUDE D’UTILITÉ PUBLIQUE OU LE PROBLÈME DE LA FORMULATION DES RAPPORTS ENTRE L’ÉTAT ET LE PROPRIÉTAIRE

Le droit public pénètre dans la sphère propriétaire au moyen de la servitude d’utilité publique, définie comme l’ensemble des restrictions à la propriété dictées par un intérêt général. Mais l’évolution du droit des monuments historiques révèle la véritable nature de ce mouvement de plublicisation, qui fait émerger plus nettement encore au fil des mutations du droit des monuments historiques la figure d’une propriété alternative, tant du côté du droit privé que de celui du droit public. Le système montre la limite du recours à la servitude tandis que s’exprime une forte résistance à admettre d’autres modèles.



Les signes de faiblesse du recours à la servitude

Un certain nombre de sujétions, dans la loi de 1913, font qu’on peut discuter du recours à la servitude d’utilité publique pour expliquer le dispositif de contrainte, à commencer par la lourdeur de la charge. La servitude s’ordonne autour des restrictions apportées au droit du propriétaire sur sa chose au nom d’un intérêt général. Mais ces restrictions, si elles altèrent le droit de propriété, ne devraient pas signifier son éviction du droit de propriété. Or, la loi organise d’une certaine façon l’expropriation du pouvoir de disposer matériellement de la chose. Certains projets vont même assez loin. Lors des débats entourant l’adoption de la loi de 1927, certains parlementaires proposent de s’attaquer au dépeçage des monuments. En particulier, les sénateurs Chastenet, Bérard, Humblot et Cuminal, dans la proposition de loi tendant à compléter la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques, renvoyée à la commission de l’enseignement, suggèrent de supprimer purement et simplement le classement d’office lorsqu’il est décidé sur des édifices ou parties d’édifice qui auront été inscrits sur l’inventaire supplémentaire. Chastenet, qui invoque dans son rapport l’évolution du droit moderne, soutient que si la limitation de l’usage est admise, alors celle de l’abusus doit pouvoir l’être, ne pas pouvoir détruire ne constituant pas un préjudice. Il revient à la technique de la servitude, précisant que certaines d’entre elles quoique plus lourdes, comme la servitude d’alignement, n’ouvrent pourtant pas de droits à indemnité pour le propriétaire.

Précisément, le dispositif d’indemnisation trouble aussi quelque peu l’analyse. L’habillage juridique de la servitude et la proximité du modèle du droit de l’urbanisme pouvaient conduire à appliquer le principe de non-indemnisation de la servitude de classement. Mais dès la loi de 1913, la nécessité d’une compensation semble bien s’imposer. Sans doute peut-on y voir un signe du décalage entre cet habillage juridique et la réalité de la protection instituée. La mécanique introduite à l’origine n’est évidemment pas d’une grande cohérence. L’indemnisation ne joue que lorsque le propriétaire ne consent pas au classement, comme si l’on avait ici répliqué la règle selon laquelle nul ne peut être contraint à céder sa propriété sauf pour cause d’utilité publique et moyennant indemnité.

Dans le recours à la servitude d’utilité publique, les flottements dans les mécanismes d’indemnisation et dans le fondement de cette règle sont particulièrement visibles lors de l’adoption de la loi no 66-1042 du 30 décembre 1966 modifiant la loi du 30 décembre 1913. La circulaire d’application apporte un éclairage utile sur l’article 5 nouveau relatif aux conditions dans lesquelles le propriétaire privé d’un immeuble classé d’office peut demander une indemnité. Revenant sur le droit à indemnité en cas de classement d’office, ce texte indique notamment qu’une décision de classement, prise sans l’accord du propriétaire, n’ouvre pas à ce dernier de droits à indemnité lorsqu’elle se borne à provoquer l’application des dispositions de la loi du 31 décembre 1913, y compris de son article 9. À l’appui de cette lecture restrictive la circulaire rappelle à l’Administration la pratique qui avait « été progressivement [instituée] ces dernières années [et qui consistait] à ne recourir qu’à titre exceptionnel à cette procédure de classement d’office en raison du risque de conséquences financières extrêmement lourdes […] Vous devez désormais proposer avec fermeté le classement parmi les monuments historiques des immeubles ou parties d’immeubles qui présentent effectivement les qualités requises et renoncer à substituer une proposition d’inscription à l’inventaire supplémentaire à une proposition de classement pour le seul motif du refus de consentement du propriétaire et des conséquences financières susceptibles d’en résulter43 ».

La limitation du droit à indemnisation est justifiée par la nature des choses et la condition d’usufruitier du propriétaire : le bien qu’il possède appartenant à la « nation toute entière[, ] c’est le mérite du projet de loi de remédier à cette situation car la nouvelle rédaction de l’article 5 exclut toute indemnité qui ne serait pas fondée sur une modification de l’état matériel ou de l’utilisation des lieux résultant du classement d’office. Mais, et c’est le point fondamental, le texte écarte l’indemnité qui exprimerait un manque à gagner par rapport à des réalisations ultérieures purement hypothétiques44 ».

En ce qui concerne l’indemnisation, la méthode suivie soulève quelques questions quant au fondement de la règle. Il y a une forme de paradoxe à exiger que le préjudice invoqué soit distinct de l’application de la servitude et à lier l’indemnisation au consentement du propriétaire, ce qui est une façon d’imposer l’atteinte au droit de propriété contre la volonté du propriétaire.

La réparation des dommages de guerre permet également d’identifier une posture de l’État, qui se présente comme « médiateur » et dépositaire de la mémoire nationale. La propriété individuelle d’une personne privée est en quelque sorte subsumée dans une propriété collective de la nation par l’effet d’une indemnisation intégrale. Selon J.-M. Leniaud, « la guerre de 1914-1918 et le bombardement des grandes cathédrales de l’Est de la France eurent pour conséquence d’accélérer ce processus par lequel l’État a pris en main des monuments majeurs45 ». La loi adoptée le 12 juillet 1941 pose en son article premier le principe selon lequel « la remise en état des monuments historiques endommagés par actes de guerre est assurée avec le concours financier et sous le contrôle de l’État, dans les conditions fixées au présent décret46 ». Les propriétaires privés ou publics sont ainsi dispensés de travaux sur leurs biens, lesquels sont pris en charge par l’État. L’article 3 de cette loi élargit la « protection » de l’État à la « reconstruction des parties non classées s’il s’agit d’édifices cultuels ». L’article 30 de la loi du 28 octobre 1946 étend cette prise en charge financière à « la restauration des parties non classées » sans préciser la nature des édifices47. Par l’effet mécanique du nombre de demandes de classement, la doctrine de la commission des monuments historiques met l’accent, à partir de 1948, sur l’utilité et la réutilisation du monument, mais le classement dépend aussi de critères économiques et financiers48. Dans cette perspective, l’État devient symboliquement copropriétaire de monuments qui appartiennent à des propriétaires privés ou publics.







Les marques de résistance à d’autres figures juridiques

L’idée de copropriété filtre sous le dispositif de contrainte. Le terme a été employé par Théodore Reinach dans son deuxième rapport. Les monuments historiques sont le lieu d’une « copropriété idéale ». D’une certaine façon, le juge souscrit à cette idée lorsque, en 1869, il engage la responsabilité de l’État du fait d’un dommage causé par un monument historique classé d’une commune49. La propriété oblige dans ce champ du droit des monuments historiques plus encore que dans le droit commun et l’État devrait ainsi avoir sa part de responsabilité. La Cour de cassation en 1930 semble bien abonder en ce sens, puisqu’elle qualifie le classement d’expropriation partielle. Mais ces tentatives restent très isolées50. Le schéma dominant reste celui du propriétaire responsable et de l’État censeur, ce dernier intervenant non pour son compte mais pour le compte d’autrui. Si le classement oblige, il ne conduit pas pour autant au morcellement du droit de propriété et au transfert vers l’État d’une part de cette propriété. L’État en ce sens est véritablement investi d’un pouvoir de police, non d’un pouvoir de gestion.

Les flottements et les points de résistance sont aussi perceptibles dans la mobilisation du droit privé pour expliquer un certain nombre des ressorts de la loi sur les monuments historiques, en particulier dans l’obligation imposée aux propriétaires de participer financièrement aux travaux exécutés par l’État. L’État interventionniste agit clairement pour le compte d’autrui, y compris lorsqu’il impose aux propriétaires de monuments historiques classés de participer financièrement aux travaux exécutés par l’État. Sont notamment avancées plusieurs formes de quasi-contrat, en particulier la gestion d’affaires et l’enrichissement sans cause. Se livrant à une analyse juridique des moyens susceptibles d’être utilisés pour contraindre les particuliers propriétaires d’un monument historique classé à participer financièrement aux travaux exécutés par l’État, Roland May estime d’abord que la participation « se justifie sans difficulté » au nom de la prohibition de l’enrichissement sans cause. Il propose ensuite de garantir la participation du propriétaire défaillant de bonne foi en établissant, par « le vote d’un texte nouveau », un « privilège spécial en faveur de l’administration ». Il considère également que, « en face du propriétaire qui tente de se soustraire à une charge n’excédant pas ses moyens financiers, l’Administration dispose de l’arme des états arrêtés » (les états arrêtés par les ministres forment « titre de perception des recettes de l’État » et « ont force exécutoire jusqu’à opposition de la partie intéressée devant la juridiction compétente »). Il estime pourtant que, en tout état de cause, « sur le terrain de l’intervention matérielle, il importe […] de désentraver l’Administration […] une notion juridique nouvelle doit être dégagée […] le monument historique apparaît comme un fruit social, et il y a lieu de dégager du droit de propriété tel qu’il est contenu dans le patrimoine privé le droit social relevant du patrimoine public et fondant l’action administrative », ce qui implique à terme que le monument historique devienne « une charge publique intégrale ». Affleure ici l’idée d’une propriété sociale que l’autorité publique, plus librement, devrait pouvoir administrer.

Par touches successives, le propriétaire privé devient coresponsable d’un patrimoine culturel « national ». Les contrats de prêt mis en place à la fin des années soixante mettent en évidence la responsabilisation croissante du propriétaire privé. En ce qui concerne l’instauration de prêts à taux préférentiel consentis par la Caisse centrale du crédit hôtelier et la bonification de ces taux par la Caisse nationale des monuments historiques, la circulaire ministérielle distingue deux hypothèses : les travaux non programmés sur un monument historique, classé ou inscrit, et les travaux programmés. Dans le cas des travaux non programmés, l’initiative préalable du propriétaire permet de lui donner la responsabilité de « la sauvegarde de son édifice ». Faute de subvention, le propriétaire est maître de l’ouvrage et assure le financement intégral des travaux. Dans cette perspective, le prêt à hauteur de 50 % des dépenses de restauration ou d’entretien soutient le propriétaire privé, en contrepartie de quoi le droit de regard de l’Administration est renforcé. Lorsqu’il s’agit de travaux programmés, portant essentiellement sur des immeubles classés, ils sont exécutés par le service des monuments historiques sous la responsabilité de l’architecte en chef des monuments historiques, et le propriétaire contribue par un fonds de concours versé à l’État. Le prêt est donc destiné à financer en partie le fonds de concours versé par le propriétaire.

Le transfert de la maîtrise d’ouvrage relatif aux monuments historiques classés est encore plus révélateur de ce « conventionnement » du propriétaire privé. Dans une circulaire du 22 décembre 1969, le ministre d’État chargé des affaires culturelles expose les motifs de ce changement, qui vise à « renforcer le sentiment de participation des propriétaires autres que l’État à la conservation du patrimoine monumental dont ils ont la charge […] avec l’aide financière de l’État dans les monuments historiques classés leur appartenant ». La bonne exécution de ces travaux est assurée par un contrat passé entre l’architecte agréé par l’Administration, qui est en principe un architecte en chef des monuments historiques, et le propriétaire privé. Désormais, ce n’est plus le propriétaire privé qui alimente un fonds de concours, mais l’État qui participe en versant éventuellement des acomptes, et en complétant le financement à la fin des travaux. Le transfert de la maîtrise d’ouvrage est parachevé par la réforme de 200551. Dans l’ordonnance du 8 septembre 2005, il est ainsi affirmé que le maître de l’ouvrage est « le propriétaire » ou « l’affectataire », ce qui correspond au droit commun de la maîtrise d’ouvrage, que le monument soit classé ou inscrit. Sur le plan institutionnel, cette remise en ordre répond aussi à la montée en puissance de la décentralisation en matière patrimoniale, qui, à partir de 2004 se traduit par le transfert de la propriété et de la gestion aux collectivités territoriales. Sur le plan contractuel, le rôle des services de l’État n’est pas affaibli pour autant dans la mesure où une assistance à la maîtrise d’ouvrage est indispensable. Paradoxalement, l’instrument contractuel marque la prééminence de l’État-stratège sur fond d’expertise scientifique et technique. En outre, l’ordonnance du 8 septembre 2005 autorise un renforcement des pouvoirs régaliens de l’État en ce qui concerne les travaux effectués sur des monuments inscrits, travaux désormais soumis à l’accord de l’autorité administrative compétente, c’est-à-dire du préfet de région lorsqu’un permis de construire ou de démolir doit être accordé52.

Enfin, les subventions accordées par l’État, de même que les avantages fiscaux, c’est-à dire la déductibilité des travaux des revenus du propriétaire privé, exigent en contrepartie, selon des modalités incitatives, que le monument classé ou inscrit soit ouvert à la visite. Il n’est pas utile de reprendre les modalités techniques de cette ouverture pour comprendre qu’une telle contrepartie favorise l’association du propriétaire privé à la mise en valeur auprès du public d’un patrimoine culturel « médiatisé ». Ne s’agit-il pas finalement de montrer, au moyen d’une mise en scène juridique, la magnificence de l’État représentée par des monuments historiques illustrant la mémoire nationale. Le propriétaire privé, responsabilisé, participe ainsi à ce développement. En 1963, une proposition de loi tendant à modifier l’article 383 du Code pénal en vue de protéger contre le cambriolage les habitations privées classées monuments historiques mettait déjà l’accent, dans l’exposé des motifs, sur la nécessité « que les propriétaires de tels monuments acceptent d’accorder aux touristes un droit de visite ». Les propriétaires privés sont en somme dépositaires d’un patrimoine national dont les contours débordent les catégories juridiques sous-jacentes, à savoir celles qui sont inhérentes au droit de propriété.










1.Le mouvement est sans aucun doute plus net en ce qui concerne les immeubles. Le dispositif de protection des objets mobiliers et immeubles par destination traité distinctement, déjà très en retrait lors de l’adoption de la loi du 31 décembre 1913, évolue plus lentement, sans pour autant combler le retard pris dès l’origine.
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8.Ce qui a pour effet, ce comme le remarque opportunément le rapporteur de la loi de 1966, qu’en matière de monuments historiques, on ne dépasse pas les ressorts classiques de la responsabilité du propriétaire tirés du Code civil ou de la réglementation propre aux immeubles menaçant ruine (Rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi modifiant la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques, par Georges Becker, député, travaux parlementaires de la loi no 66-1042 du 30 décembre 1966 modifiant la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques : Ass. nat., 1re lecture, rapport.
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11.Instructions pour la conservation, l’entretien et la restauration des édifices diocésains, et particulièrement des cathédrales, à l’attention des architectes diocésains, préparées par la commission des arts et édifices religieux (section d’architecture) et approuvées par le ministre de l’Instruction publique et des Cultes le 26 février 1849 [AN F/19/4536]. Ces instructions – qui concernent les seuls édifices diocésains, ont été préparées « d’après le rapport de MM. Viollet-Leduc et Mérimée » ; elles feront l’objet d’un nouvel envoi par le directeur général des Cultes, Émile Flourens, en 1881 (circulaire no 365 du ministre de l’Intérieur et des Cultes aux architectes diocésains du 20 janvier 1881 portant « envoi d’instructions » et « demande de renseignements » concernant les édifices diocésains).

12.Circulaire du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts aux préfets du 28 juin 1889 portant transmission de la loi du 30 mars 1887, de son règlement d’administration publique, du décret concernant l’organisation de la commission des monuments historiques et de la liste des monuments classés, et appelant tout particulièrement l’attention sur les articles 4, 10 et 11 de la loi [MAP 80/6/10].
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Par nature, la protection du patrimoine national – l’héritage commun transmis d’une génération à l’autre – intéresse chacun d’entre nous. La reconnaissance de cet intérêt « public » qui fait « le monument historique » a d’abord été le fait d’érudits isolés ; puis, à l’époque de la Révolution, les membres de l’Assemblée constituante l’ont instituée comme responsabilité de la nation tout entière. Cette volonté politique a ouvert la voie à la professionnalisation progressive de ceux qui ont été appelés à organiser le repérage et l’évaluation des monuments et des objets « historiques » et qui ont veillé ensuite à leur sauvegarde. Celle-ci est apparue comme une nécessité au fur et à mesure que les exigences scientifiques liées au travail d’inventaire et aux opérations de restauration se sont affirmées. Il a fallu cette lente prise de conscience pour que les procédures mises en place prévoient de remplacer les précurseurs éclairés des sociétés savantes par des professionnels qui ont reçu une formation spécialisée et sont capables d’engager leur responsabilité en cas de contentieux. Cette dynamique de professionnalisation a affecté à la fois les métiers de la conservation et ceux de l’architecture, de la documentation, de la recherche et de la médiation, d’abord au sein de l’État et, plus récemment, au sein des collectivités locales ; en ce qui concerne les travaux de restauration, elle a touché à la fois les équipes qui assurent la maîtrise d’œuvre et celles qui sont responsables de la maîtrise d’ouvrage. Elle s’est articulée en grandes étapes, qui se déroulent à des dates différentes selon les métiers et qui sont associées à des textes législatifs ou réglementaires.



LA SURINTENDANCE DES BÂTIMENTS ROYAUX

En France, les premiers monuments dont l’entretien est confié à une véritable administration sont les bâtiments royaux. Jusqu’à la fin du XVIe siècle, ce sont les trésoriers de France qui ont le pouvoir d’ordonner les réparations et les constructions nouvelles. Parmi ces bâtiments, les « maisons royales », où le souverain loge avec sa famille, relèvent directement de son autorité. Sous Louis XII et sous François Ier, chaque chantier entrepris dans ces édifices est confié à un commissaire qui a sous ses ordres un contrôleur et un payeur. Certains de ces commissaires, chargés de plusieurs édifices, prennent le titre de superintendant ou surintendant. Henri II et ses fils leur associent des architectes. Philibert de l’Orme, le Primatice, Jean Bullant sont ainsi nommés surintendants. Sous Henri III, Baptiste Androuet du Cerceau puis son frère, Jacques II, sont chargés de la superintendance du bâtiment neuf du Louvre.

Henri IV veille à dissocier les fonctions d’ordonnateur et d’architecte : les surintendants commandent les travaux, les architectes les exécutent2. En 1602, Sully devient surintendant et, à ce titre, ordonnateur principal des travaux commandés par le roi au Louvre, aux Tuileries et à Saint-Germain-en-Laye. Déjà grand voyer de France et surintendant des fortifications, il est apprécié par le roi pour ses qualités de gestionnaire. En 1664, Jean-Baptiste Colbert, déjà contrôleur général des finances, est investi par Louis XIV de la mission de surintendant, associée à la charge de veiller sur les arts, les tapisseries et les manufactures. En 1699, la surintendance est à nouveau attribuée à un architecte, Jules-Hardouin Mansart, avant de revenir, sous le nom de direction générale des Bâtiments, à des conseillers proches du roi, le marquis de Marigny de 1751 à 1774, le comte d’Angiviller de 1774 à 1789. Au début du XVIIIe siècle, le surintendant est à la tête d’une équipe de près de cent cinquante personnes, composée d’architectes, d’intendants, de contrôleurs, de trésoriers et d’un historiographe.







LA RÉVOLUTION : NAISSANCE DU MÉTIER DE « CONSERVATEUR »

La confiscation des biens de l’Église, en 1789, suivie, en 1792, par celle des biens de la Couronne et des propriétés des nobles émigrés, donne à la nation une responsabilité nouvelle : il faut choisir, parmi les monuments et les œuvres devenus propriété publique, ceux qui méritent d’être conservés et transmis aux générations futures. L’Assemblée constituante prescrit donc le recensement et le tri des œuvres d’art ; les unes seront recueillies dans des musées, les autres seront vendues ou fondues. La commission des Monuments, créée le 16 décembre 1790, réunit artistes et savants qui élaborent les premières préconisations. Le nouveau musée prévu au Louvre est appelé à recueillir tableaux et statues de façon à affirmer un héritage national et à « nourrir le goût des beaux-arts » ; les « brevets de commissaire du museum » détaillent le rôle des nouveaux « conservateurs » : travailler « à l’emplacement de tous les objets d’art, de manière que chaque objet soit vu dans son meilleur état », définir « un plan d’organisation »3 pour accueillir le public et, bien entendu, les artistes. Les personnes choisies sont généralement recrutées pour leur talent de dessinateur, et non pour des compétences d’historien d’art.

Dans le même temps, on accorde une attention particulière aux archives de l’Assemblée constituante afin de s’assurer de la transparence de ses décisions : le service des Archives de l’Assemblée est créé le 29 juillet 1789. Devenu le service des Archives nationales le 12 septembre 17904, il est appelé par la loi du 25 juin 1794 à recevoir l’ensemble des archives publiques et à être la tête du réseau formé par toutes les archives départementales. En 1795, le Conseil général des bâtiments civils est créé, au sein du ministère de l’Intérieur, et est associé à un corps d’architectes des bâtiments civils, choisis parmi les anciens pensionnaires de l’Académie de France à Rome, pour veiller sur les bâtiments affectés à l’État. Dans chaque département, un architecte est responsable de l’entretien ou de la construction des bâtiments départementaux.







EMPIRE ET RESTAURATION : PREMIERS INVENTAIRES

Sous l’Empire, l’idée d’inventorier les monuments et les œuvres qui intéressent l’histoire nationale est lancée par l’archéologue Alexandre de Laborde (1773-1842), qui inspire une circulaire transmise aux préfets par le comte de Montalivet, ministre de l’Intérieur, le 18 mai 18105 ; il leur demande de dresser la liste des châteaux, abbayes et tombeaux présents dans leur département, d’en définir l’intérêt architectural, de décrire leur localisation, leur état et la façon dont ils sont entretenus. Les rares réponses reçues montrent alors combien les préfets ont du mal à rassembler des gens compétents dans ce domaine. Les circulaires qui relancent l’enquête sous la Restauration, le 23 mars 1817, puis le 8 avril 1819, reçoivent des réponses chaque fois plus nombreuses, montrant l’engagement des sociétés archéologiques locales. Les pillages et les dépeçages commis par la Bande noire à partir de 1820 et la destruction d’une grande partie de l’abbaye de Cluny amènent Victor Hugo à déclarer publiquement, en 1825, la « Guerre aux démolisseurs ! ». Il réclame une loi pour protéger les monuments et des sanctions contre ceux qui les détruisent







GUIZOT : CRÉATION DU POSTE D’INSPECTEUR GÉNÉRAL ET DE LA COMMISSION DES MONUMENTS HISTORIQUES

Le rapport du 21 octobre 1830, présenté par l’historien François Guizot (1787-1874), devenu ministre de l’Intérieur sous la monarchie de Juillet, convainc le roi Louis-Philippe de la nécessité de créer un poste d’inspecteur général des monuments historiques. Chargé de veiller à la sauvegarde de l’« admirable enchaînement de nos antiquités nationales » et de le faire connaître, il devra « parcourir successivement les départements de la France, s’assurer sur les lieux de l’importance historique ou du mérite d’art des monuments, recueillir tous les renseignements qui se rapportent à la dispersion des titres ou des objets accessoires qui peuvent éclairer sur l’origine, les progrès de la destruction de chaque édifice […], éclairer les propriétaires et les détenteurs sur l’intérêt de leurs soins et stimuler enfin en les dirigeant le rôle de tous les conseils du département et de municipalité de manière à ce qu’aucun monument d’un mérite incontestable ne périsse par cause d’ignorance et de précipitation […], de manière aussi à ce que la bonne volonté des autorités ou des particuliers ne s’épuise pas sur des objets indignes de leurs soins6 ».

Le premier titulaire de ce poste fut un juriste de vingt-huit ans, Ludovic Vitet (1802-1873), proche de Guizot, de Casimir Perier et, par ses ascendances normandes, d’Auguste Le Prévost (1787-1859), ce dernier étant très actif au sein de la toute jeune Société des antiquaires de Normandie, société historique et archéologique. Il démissionne en 1834, lorsqu’il est nommé secrétaire général du ministère du Commerce. Thiers choisit alors pour le remplacer Prosper Mérimée. Comme Vitet, celui-ci n’a aucune formation archéologique ; il est alors secrétaire du cabinet du comte d’Argout au ministère du Commerce et des Travaux publics. De formation classique, il est licencié en droit. Par son père, Léonor Mérimée, secrétaire général de l’école des Beaux-Arts, il est familier des milieux artistiques ; à cette date, il est déjà l’auteur d’un roman, Chronique du règne de Charles IX, de nouvelles, dont Mateo Falcone et de pièces dramatiques, dont le Théâtre de Clara Gazul.

Pour l’aider à hiérarchiser les priorités et à répartir les subventions de l’État, Montalivet crée en 1837 la commission des monuments historiques ; il y nomme des archéologues, dont Auguste Le Prévost et Isidore Justin Taylor, dit le baron Taylor, deux architectes, Auguste Caristie (1783-1862) – qui a restauré les théâtres antiques d’Arles et de Nîmes – et Félix Duban (1797-1854) – qui s’était déclaré avec Labrouste contre Quatremère de Quincy et la tradition académique –, deux députés, Denis et Golbéry – connus pour leurs publications savantes – et enfin Charles Lenormant (1802-1859), conservateur des Médailles à la Bibliothèque nationale. La commission nouvellement créée examine le résultat de la nouvelle enquête lancée auprès des préfets le 10 août 1837 ; ceux-ci devaient établir la liste des monuments anciens à conserver dans leur département, les classer par ordre d’importance et estimer les sommes nécessaires à leur restauration. Elle tente de s’affranchir de la tutelle du prestigieux Conseil général des bâtiments civils, qui a hérité des attributions de l’ancienne surintendance des Bâtiments du roi et qui est chargé des monuments appartenant à l’État, à l’exception des cathédrales, lesquelles relèvent de l’administration des Cultes. Elle doit aussi travailler en liaison avec le Comité des arts et monuments, créé en 1834 par François Guizot, pour préparer la publication de textes anciens inédits7. On y retrouve Mérimée, Vitet, Le Prévost et Lenormant, aux côtés d’Hugo et de Cousin, Lenoir et Didron.

L’entretien des édifices diocésains est alors du ressort d’architectes départementaux, auxquels la commission demande les premiers devis de travaux urgents. Le corps des architectes diocésains, créé en 1848, est chargé des chantiers des cathédrales, des évêchés et des séminaires8. Un inspecteur des travaux diocésains supervise les chantiers des architectes diocésains, qui agissent sous l’autorité d’inspecteurs généraux diocésains, dont Viollet-le-Duc fait partie de 1853 à 1874. Ce dernier, qui est en même temps attaché à la commission des monuments historiques, est appelé en 1840 à restaurer la basilique de Vézelay. Ce choix ne manque pas d’audace : Viollet-le-Duc n’a pas suivi la voie habituelle de l’école des Beaux-Arts, qui privilégie la théorie et le relevé de bâtiments et prend pour modèle l’architecture antique ; il a jugé cette approche, selon laquelle sont formés les architectes des bâtiments civils, peu adaptée pour affronter les problèmes liés à la consolidation ou à la restauration d’un édifice médiéval. Sa formation s’est faite sur le terrain, ce qui est inédit.







SECOND EMPIRE : DÉVELOPPEMENT DU SERVICE DES MONUMENTS HISTORIQUES FACE AUX ADMINISTRATIONS DES CULTES ET DES BÂTIMENTS CIVILS ET PALAIS NATIONAUX

Sous le Second Empire, le service naissant des Monuments historiques est rattaché à la maison de l’Empereur. Mérimée s’efforce de lui donner pertinence et efficacité à la fois dans les choix de protection et dans les partis de restauration envisagés. Viollet-le-Duc lui fournit le socle théorique qui manquait aux premiers débats en commission : l’article « Restauration » de son Dictionnaire raisonné de l’architecture française du XIe au XVIe siècle, publié de 1854 à 1868, précise que restaurer un édifice signifie pour lui « le rétablir dans un état qui peut n’avoir jamais existé9 ». Est également développé son principe d’unité de style, qui implique que chaque monument soit restauré « dans le style qui lui appartient », charge à l’architecte d’identifier ce style et d’éliminer les ajouts tardifs qui le dénaturent. Les architectes appelés à restaurer les monuments repérés par la commission sont cooptés et font partie de ses élèves ou de ceux de Boeswillwald (1815-1896).







1880-1904 : FIN DE LA COOPTATION ET RECRUTEMENT PAR CONCOURS DES ARCHITECTES EN CHEF DES MONUMENTS HISTORIQUES

Lorsque le système de cooptation est remis en question, dans le dernier quart du XIXe siècle, un modèle de formation théorique pour le recrutement des architectes par concours est mis au point10. Le premier concours est organisé en 1884 pour recruter des architectes diocésains. Dix ans plus tard a lieu le premier concours de recrutement des architectes en chef des monuments historiques. Les lauréats ne sont pas tenus d’habiter le département dont ils sont chargés ; ils sont assistés par les architectes ordinaires mis en place par la loi du 30 mars 1887 dans chaque département, qui sont responsables de l’entretien ordinaire des monuments historiques. L’organisation de ces concours est rendue possible par la création de deux nouvelles filières de formation. Le cours d’Anatole de Baudot (1834-1915), adjoint de Viollet-le-Duc, est ouvert en 1887 au musée de Sculpture comparée du palais du Trocadéro par arrêté conjoint de la direction des Cultes et de la direction des Beaux-Arts pour former le personnel dont l’État a besoin pour la restauration des édifices diocésains et des monuments historiques. C’est la naissance de l’École de Chaillot. La seconde filière est ouverte en 1892, à l’école des Beaux-Arts ; la nouvelle chaire d’architecture française du Moyen-Âge et de la Renaissance est confiée à Paul Boeswillwald (1844-1931). Ces décisions suivent la loi du 30 mars 1887, première étape de ce qui constituera le socle juridique du classement des immeubles et des objets. Simultanément, l’Inspection générale des monuments historiques est réorganisée et le poste d’inspecteur général adjoint chargé des objets mobiliers, créé le 30 avril 1893, est confié à Paul-Frantz Marcou. À l’École des chartes, Robert de Lasteyrie (1849-1921) succède en 1880 à Jules Quicherat à la chaire d’archéologie, que celui-ci a créée en 1847. Il y est remplacé en 1910 par Eugène Lefèvre-Pontalis (1862-1923).







1905-1913 : CRÉATION DES NOUVEAUX MÉTIERS LIÉS À LA PROTECTION DES OBJETS MOBILIERS

La loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises et de l’État entraîne le transfert des édifices de culte classés de l’administration des Cultes à celle des Beaux-Arts. C’est désormais le service des Monuments historiques qui assure l’entretien et la restauration de l’ensemble des monuments présentant un intérêt national, selon des critères uniquement artistiques et quelle que soit leur affectation. La loi impose aussi de nombreux classements complémentaires pour des édifices religieux jugés en péril. Deux décrets du 12 avril 1907 réorganisent le service des Monuments historiques, le premier fixant le cadre général et le second précisant l’organisation du personnel technique. Celui-ci relève directement du ministre et comprend des architectes en chef, des architectes ordinaires, des vérificateurs et des gardiens de monument. Les architectes en chef des monuments historiques, qui ne peuvent être plus de quarante, sont recrutés par concours et rémunérés en honoraires. Dans chaque département, un architecte ordinaire, choisi parmi les architectes qui y exercent et nommé pour quatre ans, seconde l’architecte en chef. Les architectes diocésains continuent à assurer la conservation des édifices cultuels dont ils étaient chargés. Leurs emplois sont supprimés par voie d’extinction.

La loi prévoit aussi, dans son article 16, que tous les objets mobiliers qui n’ont pas encore été classés le soient en bloc, avec classement définitif dans un délai de trois ans pour ceux « dont la conservation présenterait, au point de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt suffisant ». Une commission réunissant l’archiviste et l’architecte départementaux, l’architecte diocésain, l’architecte ordinaire des monuments historiques et les représentants de sociétés archéologiques locales est constituée dans chaque département. Elle doit signaler à l’administration centrale les objets non encore répertoriés qui auraient un intérêt véritable au point de vue de l’histoire ou de l’art. Un poste de « conservateur des antiquités et objets d’art » est créé : le conservateur est chargé du « travail de classement et de la surveillance des antiquités et objets d’art et autres objets visés par la loi du 30 mars 1887. Ce conservateur départemental, choisi parmi les personnes possédant une compétence reconnue en matière d’art, d’archéologie ou d’histoire et résidant dans le département, travaille sous l’autorité de trois inspecteurs généraux adjoints des antiquités et objets d’art et de six inspecteurs. Inspecteurs généraux adjoints et inspecteurs sont « choisis parmi les anciens membres des écoles françaises d’Athènes et de Rome, les anciens élèves diplômés de l’École du Louvre, les archivistes paléographes, les fonctionnaires appartenant à l’administration des Beaux-Arts » et nommés par arrêté ministériel après consultation du comité consultatif des inspecteurs généraux.

La loi votée le 31 décembre 1913 renforce les pouvoirs de l’État en matière de protection des monuments. Elle met en place les conditions favorables à la poursuite de la professionnalisation des métiers d’architectes et d’inspecteurs des monuments historiques. Quant à la loi du 10 juillet 1914, elle crée la Caisse nationale des monuments historiques et préhistoriques, qui a pour but de réunir des fonds destinés à acquérir des monuments déjà classés ou des immeubles en instance de classement et à y financer des travaux d’entretien et de restauration.







ENTRE-DEUX-GUERRES : LES DÉCRETS INSPIRÉS PAR PAUL LÉON POUR PROFESSIONNALISER L’INSPECTION ET LES ARCHITECTES DÉPARTEMENTAUX

L’entre-deux-guerres est marqué par la personnalité de Paul Léon, directeur du service des Monuments historiques, qui va en réexaminer l’organisation pour l’adapter au nombre croissant de monuments protégés11. Il est à l’origine de deux décrets importants pour la professionnalisation des métiers : le décret du 11 mai 1935 organise l’Inspection générale et l’Inspection des monuments historiques ; il met en place sept inspecteurs généraux : quatre sont chargés de la conservation des édifices classés – et ne peuvent être simultanément chargés de travaux de restauration – un, des sites, un autre, de la conservation des antiquités et objets d’art, et le dernier, de l’examen des affaires contentieuses. Ils sont tous nommés pour cinq ans renouvelables. Les inspecteurs des monuments historiques sont désormais recrutés par concours pour assister l’inspecteur général chargé des antiquités et objets d’art et encadrent l’activité des conservateurs des antiquités et objets d’art, présents dans chaque département.

Le second décret date du 20 décembre 1935 et réorganise la fonction des architectes ordinaires qui deviennent architectes des monuments historiques et sont désormais recrutés par concours suivi d’un stage probatoire, ouvert aux candidats ayant entre 28 et 45 ans. Ils sont rémunérés en honoraires et en vacations et ils sont soumis à l’autorité hiérarchique des architectes en chef et de l’Administration.

La formation du Trocadéro, interrompue par la guerre et la mort d’Anatole de Baudot, reprend avec un éventail de cours plus riche, qui inclut désormais, en plus du cours sur la reconstruction et les charpentes, des cours sur l’architecture civile et militaire, sur la sculpture, le vitrail et le mobilier12. En 1927, l’apparition pour les immeubles d’un niveau de protection ne requérant qu’un « intérêt suffisant » au lieu d’un « intérêt public » élargit le champ des édifices susceptibles d’être protégés. La loi Cornudet sur les plans d’extension et d’aménagement des villes en 1919, puis la loi du 2 mai 1930 sur les sites complètent le dispositif en prévoyant la planification urbaine et la protection des paysages.







1940-1945 : LOIS SUR LES FOUILLES ARCHÉOLOGIQUES ET LES ABORDS

L’archéologie française s’est développée dans la seconde moitié du XIXe siècle plus rapidement à l’étranger, notamment dans les colonies et les protectorats, que sur le territoire continental, où elle relève encore des sociétés savantes. Le service des Missions, créé en 1842, regroupe les commissions d’Afrique du Nord et d’Algérie, d’Afghanistan, d’Asie mineure et continentale, du Caire, de Perse, et d’Albanie. Inspirée par les expériences des missions internationales, la loi du 27 septembre 1941 portant réglementation des fouilles archéologiques oblige à demander une autorisation préalable à toutes fouilles entreprises sur le sol national, à déclarer toute découverte fortuite et permet à l’État d’entreprendre lui-même des fouilles. Elle est complétée par la loi du 21 janvier 1942 qui confie au Centre national de la recherche scientifique, créé en 1939, la direction scientifique des travaux et subventions et des publications et qui prévoit un maillage du territoire en circonscriptions, six en « préhistoire » et quinze en « histoire », c’est-à-dire en « antiquités celtiques, grecques et gallo-romaines ». Chaque circonscription est confiée un spécialiste, le directeur des Antiquités, choisi parmi les membres de l’Institut, les anciens élèves des écoles françaises d’Athènes et de Rome, les professeurs d’université, les conservateurs de musée, les archivistes. Ils reçoivent une simple indemnité. La loi de 1941 est validée en 1945 ; par contre, celle de 1942 est reprise sous la forme d’un décret en 1945 et la coordination scientifique est transférée du CNRS à la direction de l’Architecture13. Cet effort pour réglementer les fouilles s’accompagne de la prise en compte des abords des monuments historiques par la loi du 25 février 1943, laquelle définit – autour de chaque édifice classé ou inscrit – un périmètre de 500 mètres, tout projet susceptible d’être entrepris à l’intérieur de ce périmètre devant être approuvé par l’architecte départemental.







1945-1959 : RENFORCEMENT DE LA PROFESSIONNALISATION ET NOUVEAU MAILLAGE DU TERRITOIRE

Dans l’après-guerre la professionnalisation des architectes chargés de l’entretien des monuments historiques connaîtra une étape décisive : la création par décret du 21 février 1946 d’un nouveau corps de fonctionnaires, les architectes des bâtiments de France14. Ils dirigent, dans chaque département, une agence des Bâtiments de France. Leurs missions sont plus larges que celles des anciens architectes ordinaires : ils deviennent les correspondants permanents de l’État dans les départements pour ce qui touche aussi bien aux monuments historiques qu’aux sites, perspectives et paysages et ils veillent à l’application des lois. Ils sont aussi chargés des réparations ordinaires dans les bâtiments civils et palais nationaux de leurs départements. Les responsabilités sont clairement réparties entre eux et les architectes en chef des monuments historiques : aux architectes des bâtiments de France la maîtrise d’œuvre des travaux d’entretien sur les monuments historiques ; aux architectes en chef les travaux de gros œuvre et de restauration. En 1978, les agences des Bâtiments de France deviennent les services départementaux de l’Architecture et du Patrimoine, et en 2010, quand ils sont intégrés aux directions régionales des Affaires culturelles, les services territoriaux de l’Architecture et du Patrimoine, devenus unités départementales de l’architecture et du patrimoine par le décret du 17 décembre 2015.







MALRAUX : LANCEMENT DES SECTEURS SAUVEGARDÉS ET DE L’INVENTAIRE GÉNÉRAL

La création du ministère des Affaires culturelles en 1959 et la nomination à sa tête d’André Malraux donnent un souffle nouveau à la réflexion patrimoniale et au mouvement de professionnalisation : l’attention que le ministre porte à l’évolution des centres historiques, alors menacés par d’importantes démolitions, des constructions neuves devant être substituées au bâti ancien, aboutit à la loi du 4 août 1962 sur les secteurs sauvegardés, qui étend les attributions des architectes des bâtiments de France. Malraux intervient aussi dans la définition des critères de protection et organise la réflexion pour que soient classés au titre des monuments historiques plusieurs édifices représentatifs du XXe siècle, dus à Le Corbusier, aux frères Perret ou à Baudoin et Lods. En lançant en 1964 avec André Chastel l’inventaire général des richesses artistiques de la France15, André Malraux ouvre la réflexion sur le patrimoine à des pans entiers de la mémoire jusque-là méconnus, qui méritent pourtant d’y être intégrés ; le patrimoine rural, de même que les bâtiments à vocation scientifique, industrielle ou technique, attire l’attention des nouveaux conservateurs de l’inventaire général, qui vont amener ce patrimoine et ces bâtiments jusqu’à la protection au titre des monuments historiques en construisant le cadre scientifique nécessaire, assorti de la méthodologie et du vocabulaire adéquats. Le nouveau ministre prend aussi la tutelle du bureau des Fouilles et des Antiquités et met en place le 23 avril 1964 le Conseil supérieur de la recherche archéologique. En parallèle, il établit des comités régionaux des affaires culturelles, appelés à s’appuyer sur les conservations régionales des Bâtiments de France déjà existantes pour coordonner les projets culturels.







1970-2000 : MISE EN PLACE DES DIRECTIONS RÉGIONALES DES AFFAIRES CULTURELLES, DÉCONCENTRATION DE LA PROTECTION, NOUVEAU CORPS UNIFIÉ DES CONSERVATEURS DU PATRIMOINE ET APPARITION DES ÉTUDES PRÉALABLES

Une direction régionale des Affaires culturelles (DRAC) est instituée dans chacune des vingt-deux régions par décret du 3 février 197716. Les conservations régionales des monuments historiques sont mises en place par décret du 12 mai 1981 ; elles réunissent une cellule de recensement, composée de chargés d’études documentaires appelés à constituer les dossiers de protection des immeubles, et une cellule de travaux et marchés, composée d’ingénieurs et de techniciens des services culturels, qui exercent alors la maîtrise d’ouvrage sur les travaux de restauration des monuments appartenant à l’État et de la plupart des monuments historiques n’appartenant pas à l’État. Les conservateurs régionaux des monuments historiques sont recrutés parmi les architectes des bâtiments de France, les inspecteurs des monuments historiques et les attachés des services extérieurs.

Simultanément, le recrutement de chercheurs qui établiront la méthodologie et le vocabulaire nécessaires pour passer du pré-inventaire à l’inventaire se met progressivement en place : ils sont recrutés par concours interne en 1979, et par concours externe à partir de 1982, avec les conservateurs de l’archéologie. Les commissions d’inventaire et des conservateurs de l’inventaire sont rattachés en 1985 aux directions régionales.

La même année, la procédure d’inscription sur l’inventaire supplémentaire est déconcentrée et la commission régionale pour le patrimoine historique, archéologique et ethnologique (COREPHAE), qui deviendra la commission régionale du patrimoine et des sites en 1999 (CRPS), est mise en place : elle est chargée d’examiner les dossiers constitués par les chargés de recensement, lesquels sont recrutés par concours et intégrés à partir de 1978 au personnel de documentation du ministère. La dimension ethnologique du patrimoine à protéger s’inscrit dans le prolongement de la mise en place en 1980 du Conseil national pour le patrimoine ethnologique et de la nomination de conseillers pour l’ethnologie dans chaque DRAC17. Pour des patrimoines particuliers comme le patrimoine ferroviaire, maritime, ou le patrimoine campanaire, de nouveaux spécialistes sont appelés à partir de 1985. Pour les orgues, des techniciens-conseil, chargés de la protection et du suivi des travaux, sont nommés en 1995. Sous le double effet de la déconcentration de la procédure d’inscription et de l’élargissement des critères de protection, le nombre des monuments et objets inscrits augmente de manière exponentielle. Pierre Nora parle de ce développement soudain comme d’une « explosion du patrimoine18 ».

La complexité des approches en matière de restauration amène la création en 1974 du laboratoire de recherche des monuments historiques. Il est destiné à aider les maîtres d’œuvre et les maîtres d’ouvrage à mener à bien les investigations nécessaires pour affiner le diagnostic sur les altérations et mieux définir les projets de travaux. La circulaire du 5 août 1985, relative à l’organisation des études et travaux sur les monuments historiques classés, rend obligatoire cette démarche d’amélioration de la connaissance préalablement au projet. L’objectif prioritaire est de maîtriser, dans la mesure du possible, les délais et les coûts. Dans les faits, les nouvelles études préalables iront bien au-delà : elles vont réunir les éléments qui permettront d’établir le programme de l’opération en y incluant les diagnostics archéologiques nécessaires ainsi que les éventuelles études sur la nature des matériaux, des liants, la stratigraphie des polychromies… Chaque projet s’inscrit désormais dans une vision globale, à laquelle participent l’ensemble des services patrimoniaux : conservations régionales des monuments historiques, services régionaux de l’Inventaire, de l’Archéologie, services départementaux de l’Architecture et du Patrimoine et, en administration centrale, au sein de la direction du Patrimoine créée en 1978, inspection, laboratoire de recherche des Monuments historiques, bibliothèque et archives des Monuments historiques.

L’accroissement du nombre des monuments protégés induit la modification par décret le 20 novembre 1980 du statut d’architecte en chef des monuments historiques, inchangé depuis 1907 ; il supprime la règle qui limitait leur nombre à quarante et indique que leur nombre évoluera en fonction des besoins du service. Il permet en outre aux propriétaires privés ou publics, autres que l’État, de choisir leur architecte.

Pendant cette période, les filières de formation des restaurateurs sont elles aussi professionnalisées : l’Institut français de restauration des œuvres d’art (IFROA), fondé en 1977, leur propose une formation plus adaptée aux principes de conservation préventive présentés dans la charte de Venise (1964). Certains de ces restaurateurs se portent candidats, au terme de leur formation, aux concours de chef de travaux d’art ou de technicien d’art organisés par le ministère. Du côté des conservateurs, les cinq filières existantes (musées, inventaire, archéologie, archives et monuments historiques) sont réunies au sein d’un nouveau corps de conservateurs du patrimoine, créé par le décret du 16 mai 1990, qui prévoit un seul concours pour leur recrutement et fonde l’École nationale du patrimoine. En 1996, l’IFROA est rattaché à l’École, qui forme désormais à la fois les conservateurs et les restaurateurs et deviendra en 2001 l’Institut national du patrimoine. Les conservateurs régionaux de l’archéologie, qui ont remplacé en 1991 les directeurs des Antiquités, adaptent leurs services, au sein des directions régionales, au suivi des opérations d’archéologie préventive induites par les grands chantiers d’aménagement urbain. La loi du 17 janvier 2001 leur apporte un cadre juridique et crée l’Institut national pour la recherche préventive (INRAP), qui réunit les équipes nécessaires.

Au sein de la Caisse nationale des monuments historiques et des sites, devenue en 2000 le Centre des monuments nationaux, des administrateurs sont désignés en 1979 pour organiser l’accueil du public dans les meilleures conditions au château de Chambord, au château de Maisons-Laffitte et à l’abbaye du Mont-Saint-Michel ; trois autres sont chargés en 1990 et 1991 du château d’Azay-le-Rideau, du château du Haut-Koenigsbourg, du château d’Angers et du château comtal à Carcassonne. Ces administrateurs sont des architectes, des conservateurs, des gestionnaires culturels. En 1996, les archives intermédiaires du service de l’Archéologie et de celui des Monuments historiques, y compris celles de la mise en place et du suivi des espaces protégés et les archives de la commission des monuments historiques depuis 1837, sont rassemblées dans la nouvelle médiathèque de l’Architecture et du Patrimoine.







2004-2015 : DÉCENTRALISATION DE L’INVENTAIRE ET RÉFORME DES MONUMENTS HISTORIQUES

La réforme – à partir de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales – de la maîtrise d’ouvrage et de la maîtrise d’œuvre a modifié les conditions d’intervention de l’État sur les projets de restauration : l’initiative des travaux appartient désormais au propriétaire du monument, auquel l’État a restitué la maîtrise d’ouvrage ; les services de l’État recentrent leur action sur les édifices qui appartiennent à l’État, ce qui représente à peine 4 % de l’ensemble des monuments classés, mais correspond à des monuments exceptionnels : grottes ornées, cathédrales, anciens châteaux royaux et impériaux, édifices abritant les autorités gouvernementales actuelles. En plus de la maîtrise d’ouvrage sur ces édifices, les services déconcentrés sont appelés à maintenir la vigilance sanitaire et le contrôle scientifique et technique pour les monuments ne dépendant pas de l’État : ils organisent, avec l’appui de l’inspection, l’instruction des demandes d’autorisation de travaux, et vérifient à ce titre les qualifications des architectes retenus par les propriétaires.

Les qualifications requises pour restaurer un monument classé n’appartenant pas à l’État, tiennent, d’une part, au diplôme (diplôme de spécialisation et d’approfondissement mention « architecture et patrimoine » ou équivalent) et à l’expérience (activité régulière dans le domaine de la restauration du bâti durant les dix ans qui précèdent l’année du concours) et, d’autre part, aux références propres à l’opération, ces références tenant compte des caractéristiques et de la complexité du projet envisagé. Les architectes en chef des monuments historiques sont qualifiés d’office par leur diplôme et leur expérience ; ils ont seulement à justifier de références propres à l’opération. Ils sont les seuls à pouvoir être chargés des monuments historiques appartenant à l’État. Les architectes du patrimoine, ainsi appelés en tant que diplômés de l’École de Chaillot, peuvent se porter candidats à ces travaux sur les monuments n’appartenant pas à l’État. L’École de Chaillot devient en 2004 le département « formation » de la Cité de l’architecture et du patrimoine ; le diplôme de spécialisation et d’approfondissement, mention « architecture et patrimoine », qu’elle propose, est homologué l’année suivante.

La professionnalisation des métiers depuis 1830 au sein du service des Monuments historiques n’a rien d’un sujet clos. C’est un objectif qui évolue en fonction de la responsabilité que s’attribue l’État dans la politique de protection et de conservation du patrimoine. Il est sensible aux changements de cap et doit s’adapter aux réformes, notamment à la décentralisation. Les évaluations des conséquences du transfert des services de l’Inventaire général aux régions en témoignent : elles montrent les difficultés rencontrées pour convaincre les élus de recruter des conservateurs et pour poursuivre le travail avec les mêmes exigences scientifiques. Les répercussions que pourrait avoir la récente réforme des Monuments historiques sur les prochains recrutements d’architectes en chef en sont aussi la preuve : on pouvait craindre de ne plus trouver de candidats à ce concours long et difficile, les architectes en chef des monuments historiques n’étant plus chargés désormais d’une circonscription territoriale, mais seulement des monuments appartenant à l’État, et devant répondre à des appels à candidature pour les opérations sur les monuments n’appartenant pas l’État. Le nombre de candidats au concours organisé en 2016, après dix ans sans concours, montre que la réforme n’a pas diminué la motivation de ceux qui aspirent à intervenir sur les monuments appartenant à l’État. Il reste à espérer que d’autres concours suivront selon le rythme de renouvellement nécessaire. Il faut aussi souhaiter que les métiers patrimoniaux, qui sont encore à ce jour à la recherche d’un statut, malgré leurs efforts de professionnalisation, notamment les conservateurs des antiquités et objets d’art, voient aboutir la réflexion rapidement.
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